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IV 
GUIDE DES PROCÉDURES DOUANIÈRES PAR PAYS 

(sous réserve de l’approbation des pays)
I.
INTRODUCTION

Le Guide hémisphérique des procédures douanières contient des renseignements de base, énoncés dans la section II, sur les procédures douanières en vigueur dans les pays de la ZLEA. Les renseignements sur les pays datent du 12 novembre 2000. Les renseignements contenus dans le guide ne sont fournis qu’à titre de référence et ne remplacent pas la législation ou les procédures nationales actuelles des pays de la ZLEA.

L’essentiel du guide se trouve dans la section III et comprend trois parties : (i) l’entrée des marchandises; (ii) le départ des marchandises ainsi que (iii) le transit et les zones franches.

Le Guide hémisphérique des procédures douanières est disponible en anglais, en français, en portugais et en espagnol.

Les pays dont le nom est souligné dans la section III présentent un hyperlien avec leur site Web des douanes, où se trouvent des renseignements plus précis et plus détaillés sur le sujet en question.

Le Guide hémisphérique des procédures douanières est disponble sur l’Internet à l’adresse suivante : http://alca-ftaa.iadb.org/hgcp_fre.htm. 

II.  LISTE DES PAYS CONCERNÉS (34)

ANTIGUA-ET-BARBUDA

ARGENTINE

BAHAMAS

BARBADE

BELIZE

BOLIVIE

BRÉSIL

CANADA
CHILI

COLOMBIE

COSTA RICA
DOMINIQUE

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

ÉQUATEUR

EL SALVADOR

GRENADE

GUATEMALA

GUYANE

HAÏTI

HONDURAS

JAMAÏQUE

MEXIQUE

NICARAGUA

PANAMA

PARAGUAY

PÉROU

SAINT-KITTS-ET-NEVIS

SAINTE-LUCIE

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

SURINAME

TRINITÉ-ET-TOBAGO

ÉTAT-UNIS
URUGUAY

VENEZUELA

III.  GUIDE HÉMISPHÉRIQUE DES PROCÉDURES DOUANIÈRES

1.  
ENTRÉE DES MARCHANDISES

1.1.  
PROCÉDURES COMMUNES

1.1.1  Formalités précédant l’arrivée des marchandises

Dans certains pays de la région, les personnes ou les entreprises qui veulent importer des marchandises doivent d’abord remplir certaines formalités douanières ou autres. Voici une description de certaines de ces formalités et la liste des pays où elles sont exigées.

1.1.1.1  L’importation de marchandises est assujettie à l’acquisition d’une licence ou d’un permis avant que les formalités relatives à l’importation ne soient entreprises. La licence ou le permis sont habituellement délivrés par le ministère du Commerce extérieur ou la Banque centrale.

a)  Dans les pays suivants, les exigences relatives à la licence sont d’ordre général et s’appliquent à toutes les importations :

	ÉQUATEUR
	
	


b)  Dans les pays suivants, une licence n’est exigée que pour certaines importations :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUYANE
	SURINAME

	BRÉSIL
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS (voir « marchandises frappées de restrictions »)

	CANADA
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	


1.1.1.2  Les pays suivants ont établi des restrictions quantitatives quant à l’importation de certains produits. Ces restrictions sont appliquées dans le cadre d’un régime de contingents, administré actuellement par le ministère du Commerce extérieur :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	PARAGUAY

	BELIZE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BRÉSIL
	ÉQUATEUR
	ÉTATS-UNIS

	CANADA
	GUATEMALA
	URUGUAY

	CHILI
	HONDURAS
	VENEZUELA

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	


1.1.1.3  Un nombre limité de pays ont passé des marchés avec des sociétés d’inspection avant expédition afin de vérifier les caractéristiques des marchandises destinées à l’importation. L’inspection doit avoir lieu dans le pays où se trouvent les marchandises prêtes à être exportées vers le pays d’importation. Il appartient à l’importateur de donner avis quant à la nature de l’opération et de demander l’intervention de la société d’inspection. Cette dernière délivre un certificat d’inspection avant expédition requis par les douanes à titre de document pour dédouaner les marchandises ou remplir les formalités relatives à l’importation. À l’heure actuelle, des certificats d’inspection avant expédition sont exigés dans les pays suivants :

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BOLIVIE
	PARAGUAY
	


1.1.1.4  La plupart des gouvernements n’exigent plus que les manifestes du fret liés aux marchandises destinées à leur pays soient estampillés par leur bureau consulaire. Néanmoins, cette exigence demeure dans les pays suivants :

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY
	


1.1.2  Arrivée et déchargement des marchandises

Les transporteurs qui entrent dans le territoire d’un pays sont assujettis aux formalités et aux contrôles douaniers. De ce fait, les responsables des moyens de transport qui arrivent de l’étranger ou les représentants de ceux-ci doivent produire une déclaration de fret général ou un manifeste. La présente section porte sur la façon dont cette obligation est satisfaite dans chacun des pays :

1.1.2.1 Dans les pays suivants, le manifeste doit être produit auprès des douanes :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUYANE
	SURINAME

	BRÉSIL
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS Lien no 1

	CHILI
	JAMAÏQUE
	 (voir « Arrivée des marchandises »)

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	Lien no 2

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	PANAMA
	VENEZUELA


1.1.2.2  Les pays suivants autorisent l’envoi aux douanes des renseignements contenus dans le manifeste avant l’arrivée du véhicule :

(a)  Par mode aérien :

	ARGENTINE
	GUATEMALA
	TRINITÉ-ET-TOBAGO



	BARBADE (messageries seulement)
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS



	BRÉSIL
	PANAMA
	Lien no 1 (voir « Arrivée des marchandises »)

	CANADA
	PARAGUAY
	Lien no 2

	CHILI (messageries seulement)
	PÉROU
	URUGUAY

	COSTA RICA
	
	


(b)  Par mode maritime :

	ARGENTINE
	GUATEMALA
	URUGUAY

	BAHAMAS
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	BRÉSIL
	PANAMA
	Lien no 1 (voir « Arrivée des marchandises »)

	CANADA
	PARAGUAY
	Lien no 2

	COSTA RICA
	PÉROU
	VENEZUELA

	EL SALVADOR
	TRINITÉ-ET-TOBAGO
	


(c)  Par mode terrestre :

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	PANAMA

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	PARAGUAY

	CANADA
	HAÏTI
	PÉROU

	COSTA RICA
	
	


(d)  Par mode fluvial :

	ARGENTINE
	CANADA
	PARAGUAY

	BRÉSIL
	HAÏTI
	PÉROU


1.1.2.3  Les renseignements peuvent être transmis par voie électronique aux services douaniers des pays suivants :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	PANAMA

	BAHAMAS (mode maritime seulement)
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE (mode aérien/mode maritime)
	PARAGUAY

	BARBADE (messageries, mode aérien seulement)
	
	PÉROU

	BRÉSIL (mode aérien seulement)
	EL SALVADOR
	ÉTATS-UNIS

	CANADA
	GUATEMALA
	Lien no 1 (voir « Arrivée des marchandises »)

	CHILI (messageries seulement)
	JAMAÏQUE (messageries seulement)
	Lien no 2

	COLOMBIE
	NICARAGUA (mode aérien/mode maritime)
	URUGUAY (mode maritime/ mode aérien)


1.1.2.4  Le manifeste doit être produit dans les délais suivants :

ANTIGUA-ET-BARBUDA

24 heures

ARGENTINE



Arrivée

BAHAMAS



24 heures

BARBADE



24 heures

BELIZE




24 heures

BOLIVIE



Arrivée

BRÉSIL




Arrivée

Canada



Arrivée

CHILI




24 heures

COLOMBIE



Avant le déchargement des marchandises

COSTA RICA



Arrivée

DOMINIQUE



24 heures

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Arrivée

ÉQUATEUR



Arrivée

EL SALVADOR



Arrivée

GRENADE



24 heures

GUATEMALA



Avant l’arrivée du moyen de transport

GUYANE



24 heures

HAÏTI




Arrivée

HONDURAS



24 heures

JAMAÏQUE



24 heures

MEXIQUE



Arrivée

NICARAGUA



Arrivée

PANAMA



48 heures

PARAGUAY



Arrivée (2 heures, par mode aérien)

PÉROU




24 heures

SAINT-KITTS-ET-NEVIS

24 heures

SAINTE-LUCIE



24 heures

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES
24 heures

SURINAME



24 heures

TRINITÉ-ET-TOBAGO


24 heures

ÉTATS-UNIS



Lien no 1 (voir « Arrivée des marchandises »)

Lien no 2
48 heures

URUGUAY



24 heures

VENEZUELA



Arrivée

1.1.2.5  On constate parfois, une fois les marchandises déchargées, que le nombre de paquets ne coïncide pas avec celui indiqué dans le manifeste. Les cas suivants peuvent se présenter :

(a)  En règle générale, les pays permettent la modification, dans les conditions suivantes, des renseignements concernant les paquets manquants lors du déchargement: le transporteur ou son représentant doit informer les douanes des motifs pour lesquels il manque des paquets, et les douanes peuvent alors accorder un délai pour la production des preuves correspondantes. Les motifs suivants sont considérés comme des raisons acceptables pour expliquer l’absence de paquets pourvu que ces explications puissent être étayées : paquets envoyés par erreur à une destination différente, paquets qui n’ont pas été chargés au point d’expédition ou paquets qui ont été perdus pendant le transport.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GRENADE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BRÉSIL
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	HONDURAS
	Lien no 1 (voir « Arrivée des marchandises »)

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	Lien no 2

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	
	PANAMA
	VENEZUELA


(b)  Les pays suivants autorisent aussi la modification des renseignements concernant les paquets excédentaires lors du déchargement pourvu que les douanes soient informées des motifs de l’excédent et que des preuves soient produites à l’appui dans le délai prescrit :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GRENADE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BRÉSIL
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	JAMAÏQUE
	Lien no 1 (voir « Arrivée des marchandises »)

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	Lien no 2

	COSTA RICA
	PANAMA
	URUGUAY

	
	
	VENEZUELA


(c)  Si on ne peut fournir de motif satisfaisant pour l’absence de paquets, les autorités compétentes appliqueront les règlements, ce qui signifie qu’elles pourraient présumer que les paquets manquants ont été introduits illégalement dans le pays.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUYANE
	SURINAME

	BRÉSIL
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	JAMAÏQUE
	Lien no 1 (voir « Arrivée des marchandises »)

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	Lien no 2

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	PANAMA
	VENEZUELA

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY
	


(d)  De la même façon, les autorités compétentes peuvent imposer des sanctions comprenant la saisie de paquets excédentaires lorsqu’on ne peut justifier la présence d’un excédent lors du déchargement des marchandises.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUYANE
	SURINAME

	BRÉSIL
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	JAMAÏQUE
	Lien no 1 (voir « Arrivée des marchandises »)

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	Lien no 2

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	PANAMA
	VENEZUELA


1.1.3  Entreposage temporaire

« Entreposage temporaire » est l’expression utilisée pour décrire l’état de marchandises provenant de l’étranger à partir du moment où elles arrivent dans le territoire d’un pays jusqu’à celui où le consignataire demande aux douanes de les assujettir aux procédures douanières.

1.1.3.1  Dans les pays suivants, l’entreposage temporaire est autorisé dans des installations d'entreposage et des entrepôts à l'intérieur ou à l'extérieur des locaux du bureau ou de l’aéroport d’arrivée des marchandises :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	


1.1.3.2  Certains pays permettent à l’importateur de transporter ses marchandises jusqu’à ses locaux et de les y garder pendant la période prescrite par les règles générales pour l’entreposage temporaire, c’est‑à‑dire jusqu’à ce que l’importateur demande le traitement douanier des marchandises.

	BAHAMAS
	COLOMBIE
	SURINAME

	BARBADE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	PARAGUAY
	VENEZUELA

	CHILI
	
	


1.1.3.3  Certains pays n’autorisent l’entreposage dans les locaux de l’importateur qu’à titre exceptionnel, dans des circonstances précises, et/ou selon la nature des marchandises. C’est le cas des pays suivants :

	ARGENTINE
	COLOMBIE
	HAÏTI

	BARBADE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BOLIVIE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	CANADA
	EL SALVADOR
	VENEZUELA


1.1.3.4  Enfin, dans les pays suivants, les marchandises ne peuvent être transportées dans les locaux de l’importateur à des fins d’entreposage temporaire que si l’entreprise en question a reçu une autorisation préalable des douanes :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINTE-LUCIE

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BARBADE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BELIZE
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BOLIVIE
	HAÏTI
	URUGUAY

	CANADA
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	PARAGUAY
	


1.1.3.5  La période d’entreposage temporaire, c’est‑à‑dire le délai accordé au consignataire pour demander le traitement douanier, varie d’un pays à l’autre. Dans certains pays, en particulier, la période peut varier selon qu’il s’agit du mode maritime, du mode terrestre ou du mode aérien et selon que les locaux se trouvent à l’intérieur ou à l’extérieur de l’enceinte du port ou de l’aéroport. Les alinéas suivants résument les différents cas :

(a)  À l’intérieur des installations du port ou de l’aéroport, la période prévue est de (en jours) :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA           7

	ARGENTINE

15-25

	BAHAMAS

90

	BARBADE                                     7 (mode aérien); 10 (mode maritime); 51 (transbordements); 1 (biens périssables, animaux vivants); immédiatement (marchandises dangereuses et certaines marchandises  frappées de restrictions)

	BOLIVIE

60

	BRÉSIL

90

	Canada

70

	CHILI

90

	COLOMBIE

5 (mode maritime) et 2 (mode aérien)

	COSTA RICA

15

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
10

	ÉQUATEUR

15

	EL SALVADOR
45

	GRENADE

5 (mode maritime); aucune 
limite (mode aérien)

	GUATEMALA
20

	GUYANE

30

	HAÏTI

21

	HONDURAS

3 mois, comprenant 15 jours sans paiement 

	JAMAÏQUE

14

	MEXIQUE

3 jours (explosifs, produits 
inflammables, polluants, radioactifs ou matières corrosives, marchandises périssables et animaux vivants); 2 mois pour les autres marchandises 

	NICARAGUA
60

	PANAMA

12 mois

	PARAGUAY

15

	PÉROU

30

	SAINT-KITTS-ET-NEVIS
14 (mode maritime); 7 (mode aérien)

	SAINTE-LUCIE
14 (mode maritime); 7 (mode aérien)

	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES
14 (mode maritime); 7 (mode aérien)

	SURINAME

6 (et 6 jours supplémentaires)

	TRINITÉ-ET-TOBAGO
10

	ÉTATS-UNIS

5

	URUGUAY

30

	VENEZUELA

35


(b)  À l’extérieur de l’enceinte du port ou de l’aéroport, la période prévue est de (en jours) :

ANTIGUA-ET-BARBUDA
7

ARGENTINE

15-25

BAHAMAS

90

BARBADE

7 (mode aérien); 10 (mode maritime)

BOLIVIE

60

BRÉSIL

120

Canada

70

CHILI

90

COLOMBIE

2 mois

COSTA RICA

15

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
6 mois (prolongement de 6 mois)

ÉQUATEUR

15

EL SALVADOR

45

GRENADE

2

HAÏTI

21

HONDURAS

1 an avec possibilité de prolongement (entrepôt sous douane)

JAMAÏQUE

14 (entrepôts publics sous douane)

NICARAGUA

60

PANAMA

12 mois

PARAGUAY

15

PÉROU

30

SURINAME

6 (et 6 jours supplémentaires)

TRINITÉ-ET-TOBAGO
10

URUGUAY

30

VENEZUELA

35

1.1.3.6  Si le consignataire ou son représentant omet de présenter une déclaration pour demander que les procédures douanières soient appliquées dans le délai prescrit, les marchandises sont présumées avoir été abandonnées, conformément à ce qui est prévu dans le règlement en vigueur (abandon légal). Ces dispositions se trouvent dans la législation des pays suivants :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	NICARAGUA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BAHAMAS
	(190 jours)
	PARAGUAY

	BARBADE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BELIZE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BRÉSIL
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CANADA
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	HONDURAS (3 mois)
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE (minimum de 90 jours)
	URUGUAY

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	VENEZUELA


1.1.3.7  Dans le cas décrit au paragraphe précédent, la législation de certains pays prévoit l’application d’une sanction à l’égard du consignataire. Ces pays sont les suivants :

	COLOMBIE
	ÉQUATEUR
	HAÏTI


1.1.3.8  Les pays suivants autorisent certaines sociétés privées à entreposer temporairement leurs marchandises et/ou les marchandises d’autres personnes ou entreprises :

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	CHILI
	GRENADE
	SURINAME

	COLOMBIE
	PANAMA
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	


1.1.4  Exploitants commerciaux

Dans la plupart des pays, une série de personnes ou d’exploitants commerciaux comme les transporteurs, les courtiers en douane, les agences de recouvrement, etc., participent aux procédures douanières. La présente section ne comprend pas les exploitants dont les activités ne sont pas spécifiquement liées aux douanes bien qu’elles soient directement liées à une activité commerciale (p. ex., transports, assurances, finances et recouvrement). Par conséquent, elle ne renvoie qu’aux courtiers en douane qui s’occupent seulement d’opérations douanières dans le cadre desquelles ils agissent au nom du consignataire.

1.1.4.1  Nonobstant ce qui précède, les pays suivants exigent comme condition préalable aux procédures de déclaration douanière, que le transporteur accorde au consignataire ou à son représentant la permission expresse d’entreprendre ces procédures ou de disposer des marchandises.

	BAHAMAS
	GRENADE
	PANAMA

	BARBADE
	HAÏTI
	PARAGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO


1.1.4.2  Dans les pays suivants, il doit y avoir un mandataire ou un courtier en douane pour que les procédures douanières soient entreprises. En règle générale, on fait exception pour les marchandises que les voyageurs transportent avec eux et qui ne sont pas de nature commerciale ou prévues pour un usage commercial.

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	PANAMA

	CHILI
	HAÏTI
	PARAGUAY

	COLOMBIE
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	URUGUAY

	ÉQUATEUR
	NICARAGUA
	VENEZUELA


1.1.4.3  Dans les pays suivants, la présence d’un mandataire ou d’un courtier en douane est facultative, et les procédures peuvent être effectuées par l’importateur pourvu que cela soit conforme aux exigences ou aux formalités établies par les douanes :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	COLOMBIE
	PÉROU

	ARGENTINE
	DOMINIQUE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SURINAME

	BELIZE
	GRENADE
	ÉTATS-UNIS

	BRÉSIL
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	
	


1.1.4.4  Dans le cadre d’expéditions dont la valeur est inférieure à un montant donné, les pays suivants permettent à l’importateur d’effectuer les procédures douanières même si la législation exige la participation d’un mandataire ou d’un courtier pour les expéditions dont la valeur est supérieure à ce montant :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	ÉQUATEUR
	NICARAGUA

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PANAMA

	BARBADE
	GRENADE
	PÉROU

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINTE-LUCIE

	CHILI
	HONDURAS
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	SURINAME

	COSTA RICA 
	MEXIQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	DOMINIQUE
	
	


1.1.4.5  Dans les pays suivants, les importateurs doivent être inscrits à un répertoire pour pouvoir importer des marchandises, peu importe qu’il y ait un rôle d’imposition ou un registre des contribuables (RUC, RTN, RUT, CGC, LT, etc.) : 

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BARBADE
	HAÏTI
	SURINAME

	BRÉSIL
	MEXIQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA 
	NICARAGUA
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	


1.1.4.6  Les autorités douanières des pays suivants exigent que le numéro d’identification de l’importateur aux fins de l’impôt soit indiqué dans les formulaires douaniers ( RUC, RTN, RUT, CGC, LT, RIF, etc.) :

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	NICARAGUA

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	BRÉSIL
	GRENADE
	PÉROU

	CANADA
	GUATEMALA
	SURINAME

	CHILI
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA 
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	
	MEXIQUE
	VENEZUELA


1.1.5  Déclaration

Une déclaration douanière est l’action par laquelle un consignataire et/ou un importateur de marchandises indique son intention de produire la déclaration pertinente au type de marchandises, conformément à la législation en vigueur dans le pays. Il déclare que toutes les exigences relatives à cette déclaration ont été satisfaites et convient de remplir les obligations découlant de sa déclaration. Les lois de certains pays prévoient que les déclarations douanières ont les mêmes conséquences en droit qu’une déclaration sous serment ou un document fiscal.

La déclaration contient des renseignements concernant l’acheteur, le vendeur à l’étranger, la transaction commerciale et les marchandises ainsi que toute autre information qui peut s’avérer nécessaire pour vérifier la quantité, la qualité, la nature et l’origine des marchandises aux fins de l’établissement des droits pour l’importation des marchandises visées dans cette déclaration.

Les déclarations douanières sont effectuées par voie de formulaires ou par des moyens électroniques approuvés par le pays importateur. 

La présente section résume les principaux éléments et les procédures de traitement des déclarations douanières relatives à des importations commerciales sans égard aux procédures particulières décrites dans d’autres sections du guide.

1.1.5.1  Les formulaires de déclaration sont distribués aux exploitants commerciaux de manière très différente d’un pays à l’autre. Voici les moyens les plus souvent utilisés, par groupes de pays :

(a)  Pays où seulement les douanes peuvent vendre ou distribuer les formulaires de déclaration :

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	PANAMA

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	HAÏTI
	URUGUAY

	EL SALVADOR
	NICARAGUA
	


(b) Pays où les formulaires peuvent être commandés auprès d’imprimeurs autorisés par les douanes :

	BARBADE
	SAINTE-LUCIE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BELIZE 
	
	


(c)  Pays où l’impression des formulaires peut être confiée à une société constituée en personne morale :

	ARGENTINE
	PARAGUAY
	ÉTATS-UNIS  Lien no 1

	CANADA
	PÉROU
	Lien no 2

	CHILI
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES
	VENEZUELA

	GUATEMALA
	
	


(d)  Pays où les exploitants commerciaux peuvent obtenir des formulaires d’une autre façon :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	ÉQUATEUR
	MEXIQUE

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CANADA
	GUYANE
	SURINAME

	COLOMBIE
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS Lien no 1

	COSTA RICA 
	JAMAÏQUE
	Lien no 2

	DOMINIQUE
	
	TRINITÉ-ET-TOBAGO


1.1.5.2  Dans les pays suivants, les formulaires de déclaration douanière ne comprennent qu’une seule page bien que des feuilles supplémentaires puissent être ajoutées si les marchandises sont classées dans plus d’une catégorie tarifaire ou si une description plus exhaustive de ces marchandises est exigée.

	ARGENTINE
	GUATEMALA
	MEXIQUE

	CHILI
	HAÏTI
	PARAGUAY

	COLOMBIE
	HONDURAS
	PÉROU

	COSTA RICA 
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	


1.1.5.3  Dans les pays suivants, le formulaire de déclaration comprend un original et trois copies ou plus (dont l’une est remise à l’importateur ou au consignataire) :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	NICARAGUA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CHILI
	HAÏTI
	SURINAME

	COLOMBIE
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA 
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	MEXIQUE
	VENEZUELA


1.1.5.4  Les pays suivants utilisent un formulaire de déclaration unique pour l’envoi de marchandises sur leur territoire, peu importe les procédures douanières demandées par le consignataire :

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	MEXIQUE

	CANADA
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	CHILI
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	COLOMBIE
	HAÏTI
	PÉROU

	COSTA RICA 
	HONDURAS
	


1.1.5.5  Dans les pays suivants, la déclaration douanière n’est produite que par voie électronique :

1.1.5.6  Dans les pays suivants, la déclaration douanière peut être produite sur support papier (formulaire) ou sur support électronique :

	ARGENTINE
	COSTA RICA 
	PARAGUAY

	BARBADE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BRÉSIL
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS 

	CANADA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	CHILI
	PANAMA
	VENEZUELA

	COLOMBIE
	
	


1.1.5.7  Le formulaire de déclaration peut être produit par voie électronique dans les pays suivants :

	ARGENTINE
	COSTA RICA 
	PANAMA

	BOLIVIE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BRÉSIL
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	CANADA
	EL SALVADOR
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	VENEZUELA


1.1.5.8  Les données relatives à la déclaration peuvent être transmises aux douanes par voie électronique dans les pays suivants : 

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BRÉSIL
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	CANADA
	GUATEMALA
	PÉROU

	CHILI
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA 
	NICARAGUA
	


1.1.5.9  Les données relatives à la déclaration : 

a)  peuvent être transmises aux douanes avant l’arrivée des marchandises dans les pays suivants : 

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	COSTA RICA 
	PANAMA

	ARGENTINE
	DOMINIQUE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	EL SALVADOR
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GRENADE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	SURINAME

	CANADA
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS 

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	URUGUAY


b)  doivent être transmises aux douanes avant l’arrivée des marchandises dans les pays suivants : 

1.1.5.10  Dans les pays suivants, les déclarations peuvent être présentées aux bureaux autorisés par les douanes pour qu’on les enregistre et qu’on leur attribue un numéro à la main ou par voie électronique :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GRENADE
	PÉROU

	ARGENTINE
	GUATEMALA
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BAHAMAS
	GUYANE
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	HONDURAS
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BELIZE
	JAMAÏQUE
	SURINAME

	BOLIVIE
	MEXIQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	ÉTATS-UNIS 

	DOMINIQUE
	PANAMA
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY
	VENEZUELA

	EL SALVADOR
	
	


1.1.5.11  Les pays suivants exigent des importateurs ou de leurs représentants qu’ils incluent le montant de la taxe exigible dans la déclaration. Cette évaluation du montant exigible sert de base au paiement des taxes sans nuire au pouvoir des douanes d’effectuer une vérification.

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	PANAMA

	BARBADE
	GUATEMALA
	PARAGUAY

	BOLIVIE
	HAÏTI
	PÉROU

	BRÉSIL
	HONDURAS
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CHILI
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA 
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	ÉQUATEUR
	
	


1.1.5.12  Les données indiquées par l’importateur ou son représentant doivent être étayées par des documents attestant de leur véracité. Les pays suivants exigent que la déclaration soit accompagnée de la facture commerciale et du connaissement ou de la feuille de route ou qu’elle soit étayée par ces documents :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA 
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	
	


1.1.5.13  La déclaration doit être étayée par des certificats comme des certificats d’origine et/ou des certificats techniques conformément aux règlements tarifaires et fiscaux et selon la nature des marchandises.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	VENEZUELA

	COSTA RICA 
	NICARAGUA
	

	DOMINIQUE
	
	


1.1.5.14  Les pays suivants exigent que l’importateur présente d’autres documents, comme un certificat de conformité aux exigences de l’administration fiscale ou d’autres organismes (p. ex., l’administration de la sécurité sociale, The Social Security Administration), comme condition préalable à l’importation :

	BARBADE
	JAMAÏQUE
	PARAGUAY

	CANADA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	HAÏTI
	
	


1.1.5.15  Les pays suivants exigent que la facture commerciale soit accompagnée d’un visa des représentants consulaires du pays d’origine ou de provenance des marchandises :

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY
	


1.1.5.16  Dans les pays suivants, l’importateur doit signer lui-même la déclaration douanière et ne peut déléguer ce pouvoir à une autre personne :

	BARBADE
	URUGUAY
	


1.1.5.17  Dans les pays suivants, la déclaration douanière peut être signée par l’importateur ou son représentant :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GRENADE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BRÉSIL
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA
	PANAMA
	VENEZUELA (importateur)


1.1.5.18  Dans les pays suivants, on n’exige que la signature du représentant de l’importateur :

	CHILI
	MEXIQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	GUATEMALA
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	HAÏTI
	
	


1.1.5.19  Les autorités douanières des pays suivants exigent que la signature du déclarant (l’importateur ou son représentant) soit certifiée ou vérifiée par un établissement bancaire ou une autorité compétente.

	ARGENTINE
	PARAGUAY
	TRINITÉ-ET-TOBAGO


1.1.5.20  Les importateurs peuvent désigner un courtier en douane ou une autre personne pour les représenter auprès des autorités douanières. Une preuve de cette désignation doit être produite pour chaque opération dans les pays suivants :

	ARGENTINE
	COLOMBIE
	PANAMA

	BRÉSIL
	COSTA RICA
	PARAGUAY

	CHILI
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	ÉTATS-UNIS


1.1.5.21  Dans les pays suivants, un importateur peut autoriser un courtier en douane ou une autre personne à agir comme son représentant général auprès des autorités douanières. Cette représentation est valide jusqu’à ce qu’elle soit expressément révoquée par l’importateur.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PÉROU

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BELIZE
	GUYANE
	SURINAME

	BOLIVIE
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BRÉSIL
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS 

	CANADA
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	COSTA RICA 
	
	


1.1.6  Procédures de dédouanement

Les procédures de dédouanement comprennent toutes les étapes franchies par les exploitants commerciaux et les douanes afin de satisfaire aux exigences et aux formalités permettant d’assujettir les marchandises aux procédures douanières.

Les douanes examinent les déclarations produites par l’importateur ou son représentant, principalement pour s’assurer que les renseignements fournis suffisent à identifier l’opération et les marchandises et à établir le montant des taxes exigibles. Une vérification est aussi effectuée pour garantir que les renseignements correspondent aux marchandises. La déclaration n’est acceptée aux fins du traitement qu’après que les douanes aient établi qu’elle contenait tous les renseignements nécessaires.

1.1.6.1  Si les données semblent incohérentes ou insuffisantes, les douanes peuvent retourner la déclaration à l’importateur ou à son représentant afin que celui-ci puisse la modifier, en présenter une nouvelle ou fournir les données manquantes.

a)  Dans les pays suivants, la déclaration ne peut être rejetée qu’une seule fois. Le cas échéant, toutes les lacunes sont signalées.

	BAHAMAS
	
	


b)  Dans les pays suivants, la déclaration peut être rejetée par les douanes aussi souvent que cela est nécessaire, jusqu’à ce que les renseignements soient jugés complets et cohérents :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	COSTA RICA 
	PANAMA

	ARGENTINE
	DOMINIQUE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	EL SALVADOR
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GRENADE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	SURINAME

	CANADA
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS        Lien no 1

	COLOMBIE
	HONDURAS
	                               Lien no 2

	
	JAMAÏQUE
	URUGUAY


1.1.6.2  Les données de la déclaration sont entrées dans le système des douanes, qui leur attribue un nombre ordinal par des moyens automatisés. Dans les pays suivants, les données peuvent être entrées par les employés des douanes ou transmises par les importateurs ou les agents de dédouanement.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	COSTA RICA 
	NICARAGUA

	ARGENTINE
	DOMINIQUE
	PANAMA

	BARBADE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BELIZE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BOLIVIE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BRÉSIL
	GUYANE
	SAINTE-LUCIE

	CANADA
	HONDURAS
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CHILI
	JAMAÏQUE
	SURINAME

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	
	
	URUGUAY


1.1.6.3  L’importateur ou son représentant peut modifier les données de la déclaration après que celle-ci ait été acceptée par les douanes :

a)  Dans les pays suivants, toutes les données peuvent être modifiées :

	CANADA
	COSTA RICA 
	URUGUAY


b)  Dans les pays suivants, seules certaines données peuvent être modifiées :

	ARGENTINE
	GUATEMALA
	PARAGUAY

	BRÉSIL
	MEXIQUE
	PÉROU

	CHILI
	NICARAGUA
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	PANAMA
	


c)  Dans les pays suivants, les données peuvent être modifiées en tout temps :

	CHILI
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	
	


d)  Dans les pays suivants, les données peuvent être modifiées à moins que les douanes n’aient signalé leur intention d’examiner les marchandises visées par la déclaration :

	ARGENTINE
	MEXIQUE
	PANAMA

	CANADA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	GUATEMALA
	
	


e)  Dans les pays suivants, les données peuvent être modifiées, même après que les marchandises aient été emportées ou que les entrepôts aient été assujettis au contrôle douanier :

	CANADA
	GUATEMALA
	NICARAGUA

	CHILI
	JAMAÏQUE
	PANAMA

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	
	


1.1.6.4  Dans les pays suivants, les données contenues dans la déclaration ne peuvent en aucun cas être modifiées par l’importateur ou son représentant après qu’elles aient été acceptées par les douanes :

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PANAMA

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	ÉQUATEUR
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA


1.1.6.5  Les douanes peuvent décider que les marchandises visées par une déclaration doivent faire l’objet d’une inspection ou d’un examen sur place. Les procédures varient d’un pays à l’autre et comprennent les cas suivants :

a)  Dans tous les cas, les marchandises font l’objet d’une inspection ou d’un examen direct :

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA
	VENEZUELA

	HAÏTI
	
	


b)  Les seules marchandises qui font l’objet d’un examen direct sont celles qui sont désignées par l’inspecteur, l’agent de l’établissement de la valeur ou le chef du service d’inspection :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BAHAMAS
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BARBADE
	JAMAÏQUE
	SURINAME

	BELIZE
	PARAGUAY
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	DOMINIQUE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS
	


c)  Seules les marchandises désignées de manière aléatoire par le système font l’objet d’un examen direct :

	BOLIVIE
	HONDURAS
	PARAGUAY

	COSTA RICA 
	JAMAÏQUE (approuvé par les douanes)
	URUGUAY

	ÉQUATEUR
	NICARAGUA
	


d)  Les marchandises désignées par le système automatisé en fonction d’une analyse automatisée du risque, qu’il y ait ou non combinaison de facteurs aléatoires :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	MEXIQUE

	BOLIVIE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BRÉSIL
	EL SALVADOR
	PÉROU

	CANADA
	GUATEMALA
	ÉTATS-UNIS        Lien no 1

	CHILI
	HONDURAS
	                               Lien no 2

	COLOMBIE
	
	URUGUAY


e)  Les marchandises désignées en fonction de critères autres que ceux qui sont mentionnés dans les paragraphes précédents :

	ARGENTINE
	COLOMBIE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	COSTA RICA
	PÉROU

	BARBADE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	ÉTATS-UNIS Lien no 1
                        Lien no 2

	CANADA
	JAMAÏQUE
	

	CHILI
	NICARAGUA
	URUGUAY


1.1.6.6  Parfois, il n’y a pas de règlement qui précise l’endroit ou le moment où un examen direct doit être effectué ou encore la manière dont il doit être effectué. Les cas les plus fréquents sont les suivants :

a)  Pour ce qui est de l’endroit, l’examen direct ou l’inspection ne peuvent être effectués que dans l’enceinte des bureaux pour les modes aérien, terrestre, maritime et/ou fluvial dans les pays suivants :

	MEXIQUE
	
	


b)  Dans les pays suivants, l’examen direct peut être effectué dans les entrepôts autorisés qui se trouvent à l’intérieur ou à l’extérieur de l’enceinte des bureaux pour les modes aérien, terrestre, maritime et/ou fluvial d’où les marchandises des consignataires peuvent être enlevées :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUYANE
	SURINAME

	BRÉSIL
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS 

	CHILI
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	COSTA RICA 
	PANAMA
	


c)  Certains pays permettent que l’examen direct soit effectué dans les locaux ou à l’usine de l’importateur, à l’intérieur ou à l’extérieur de l’enceinte des bureaux pour les modes aérien, terrestre, maritime et/ou fluvial.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BRÉSIL
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CANADA
	HAÏTI
	SURINAME

	CHILI
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA


d)  En ce qui concerne le moment de l’inspection, les pays suivants permettent que l’examen ou l’inspection aient lieu durant les heures d’ouverture habituelles des douanes et à des heures spécialement prévues à cette fin ou en temps supplémentaire :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	


e)  Les pays suivants n’autorisent les examens que pendant les heures d’ouverture officielles des douanes :

	BOLIVIE
	
	


f)  Sans égard au temps et à l’endroit, certains pays établissent un délai pour l’inspection. Ce délai est habituellement établi à partir du moment où la déclaration est acceptée et enregistrée.

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BRÉSIL
	EL SALVADOR
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	GUATEMALA
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	VENEZUELA


g)  Si l’examen a lieu après les heures d’ouverture officielles des douanes et/ou dans les locaux de l’importateur, ce dernier doit assumer les coûts des déplacements et/ou la rémunération des heures supplémentaires des représentants des douanes.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	GRENADE
	PÉROU

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUYANE
	SAINTE-LUCIE

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CANADA
	HONDURAS
	SURINAME

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	
	


1.1.6.7  Au cours des procédures d’appréciation, qui comprennent la vérification des documents et l’examen direct ainsi que l’établissement de la valeur, les douanes s’assurent que les renseignements fournis par l’importateur sont véridiques et correspondent aux caractéristiques des marchandises. Les différences concernant la quantité, la qualité, la valeur, l’origine, etc., qui pourraient influer sur le montant des taxes établies et/ou payées par l’importateur ou son représentant peuvent aussi être notées. Les autorités douanières pourraient alors, dans certains cas, changer le montant des cotisations :

a)  En consignant les faits dans un rapport officiel ou un document équivalent, de même que les motifs qui justifient le changement de la cotisation ou l’imposition d’une sanction :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	GUYANE
	SURINAME

	CANADA
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS        Lien no 1

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	                               Lien no 2

	COSTA RICA 
	MEXIQUE
	URUGUAY

	
	NICARAGUA
	VENEZUELA


b)  Les douanes doivent aviser l’importateur ou son représentant des changements qui sont apportés, et ce dans un délai précis conforme aux procédures nationales :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	PANAMA

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	ÉTATS-UNIS        Lien no 1

	CANADA
	HONDURAS
	                               Lien no 2

	CHILI
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	VENEZUELA


c)  Dans tous les cas, l’importateur a le droit de contester, dans le délai prévu, les changements apportés par les douanes :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	NICARAGUA

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS        Lien no 1

	CHILI
	HONDURAS
	                               Lien no 2

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	
	MEXIQUE
	VENEZUELA


1.1.6.8  Tous les pays imposent sur les marchandises importées les droits établis dans la liste tarifaire ou le Tarif des douanes ainsi que les taxes à la consommation qui sont imposées sur les produits nationaux dont la nature et les caractéristiques sont semblables aux marchandises importées. Habituellement, les droits et les taxes sont payés après que les douanes aient vérifié les renseignements et confirmé qu’ils correspondent aux marchandises examinées ou, dans tous les cas, avant que les marchandises ne soient enlevées des entrepôts ou des locaux assujettis au contrôle douanier ou ne fassent l’objet d’une mainlevée.

À l’heure actuelle, les paiements peuvent être effectués à diverses étapes des procédures et de manière différente selon le pays concerné. 

a)  Avant l’arrivée des marchandises au point d’entrée du pays d’importation :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	MEXIQUE

	BAHAMAS
	DOMINIQUE
	PÉROU

	BARBADE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GRENADE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CHILI
	GUATEMALA
	SURINAME

	COLOMBIE
	GUYANE
	


b)  Avant que la déclaration ne soit présentée aux douanes :

	ARGENTINE
	MEXIQUE
	PARAGUAY

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	EL SALVADOR
	
	


c)  Avant que la déclaration ne soit acceptée par les douanes :

	BRÉSIL
	URUGUAY
	


d)  Après la présentation de la déclaration et avant que les douanes ne vérifient les marchandises :

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CANADA
	GUYANE
	SURINAME

	CHILI
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	PANAMA
	ÉTATS-UNIS        Lien no 1

	DOMINIQUE
	PÉROU
	                               Lien no 2


e)  Après que les douanes aient effectué les vérifications nécessaires :

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	BOLIVIE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	CANADA
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	COSTA RICA
	HAÏTI
	SURINAME

	DOMINIQUE
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS        Lien no 1

	ÉQUATEUR
	JAMAÏQUE
	                               Lien no 2

	
	PANAMA
	VENEZUELA


f)  En personne, à la caisse des douanes, ou en envoyant un chèque ou un autre instrument de paiement :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BELIZE
	GRENADE
	SURINAME

	BOLIVIE
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	JAMAÏQUE
	Etats-Unis        Lien no 1

	COLOMBIE
	PARAGUAY
	                               Lien no 2


g)  Par l’intermédiaire de banques autorisées :

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	ÉTATS-UNIS        Lien no 1

	CHILI
	HONDURAS
	                               Lien no 2

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA


h)  Par déduction des crédits fiscaux reconnus par le Trésor au nom de l’importateur :

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	PARAGUAY

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	PÉROU

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	


1.1.7  Établissement de la valeur des marchandises

L’établissement de la valeur des marchandises est l’une des étapes essentielles des procédures de dédouanement et consiste à déterminer la valeur des marchandises aux fins du calcul des droits et des taxes exigibles au moment de l’importation ou de l’exportation. Les pays appliquent diverses méthodes d’établissement de la valeur, conformément à l’entente sur la mise en œuvre de l’article VII de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (ci-après désigné sous le nom d’« Accord sur l’évaluation en douane de l’OMC »), à la Définition de la valeur de Bruxelles, à des listes de prix de référence ou de prix minimal ou à d’autres ententes.

1.1.7.1  Les pays suivants appliquent maintenant l’Accord sur l’évaluation en douane de l’OMC :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUYANE
	SAINTE-LUCIE

	BRÉSIL
	HONDURAS
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CANADA
	JAMAÏQUE
	SURINAME

	CHILI
	PANAMA
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS

	
	
	URUGUAY


1.1.7.2  Les pays suivants continuent d’appliquer la Définition de la valeur de Bruxelles :

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	HAÏTI

	COSTA RICA
	GUATEMALA
	NICARAGUA

	
	
	VENEZUELA


1.1.7.3  Les pays suivants appliquent une autre méthode d’établissement de la valeur :

	BOLIVIE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU


1.1.7.4  Il y a divers niveaux d’application de l’Accord sur l’évaluation en douane de l’OMC par les pays qui utilisent celui-ci pour l’établissement de la valeur des marchandises. De plus, il y a des pays qui mettent en œuvre certaines des dispositions de l’Accord bien qu’ils n’appliquent pas le code officiellement. Les principaux cas sont examinés ci-dessous, notamment l’application complète ou partielle des articles 1 à 24, des Notes interprétatives et des Instruments du Comité technique.

a)  Les pays suivants appliquent partiellement les dispositions des articles 1 à 24 :

	BAHAMAS
	COLOMBIE
	PÉROU

	BARBADE
	HONDURAS
	URUGUAY

	BOLIVIE
	PARAGUAY
	VENEZUELA


b)  Les pays suivants appliquent entièrement les articles 1 à 24 :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	JAMAÏQUE
	SURINAME

	CANADA
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	
	


c)  Les pays suivants appliquent en partie les dispositions des Notes interprétatives :

	BAHAMAS
	PÉROU
	VENEZUELA

	PARAGUAY
	
	


d)  Les pays suivants appliquent entièrement les dispositions des Notes interprétatives :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	CHILI
	MEXIQUE

	ARGENTINE
	DOMINIQUE
	PANAMA

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BRÉSIL
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CANADA
	HONDURAS
	SURINAME

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	
	
	ÉTATS-UNIS


e)  Les Instruments du Comité technique sont appliqués en partie par les pays suivants :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	JAMAÏQUE
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	MEXIQUE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BELIZE
	PARAGUAY
	SURINAME

	DOMINIQUE
	PÉROU
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS
	VENEZUELA

	GUYANE
	
	


f)  Les Instrument du Comité technique sont appliqués entièrement par les pays suivants :

	ARGENTINE
	COLOMBIE
	PANAMA

	BRÉSIL
	ÉQUATEUR
	

	CHILI
	HONDURAS
	


1.1.7.5  Les pays suivants exigent la production d’un formulaire spécial, utilisé exclusivement pour la déclaration de la valeur des marchandises :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	NICARAGUA

	BAHAMAS
	GRENADE
	PÉROU

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	HAÏTI
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CHILI
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	VENEZUELA


1.1.7.6  Les pays suivants n’exigent pas la présentation d’une déclaration de la valeur sur un formulaire spécial :

	BELIZE
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BRÉSIL
	GUYANE
	SURINAME

	CANADA
	PANAMA
	ÉTATS-UNIS


1.1.7.7  En ce qui concerne la base d’établissement de la valeur (Incoterms), la DVB tient compte des conditions CAF, tandis que l’Accord sur l’évaluation en douane de l’OMC prend en considération la valeur CAF ou FAB.

a)  Les pays suivants se servent de la valeur CAF comme base d’établissement de la valeur :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUYANE
	SURINAME

	BRÉSIL
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	NICARAGUA
	


b)  Les pays suivants utilisent la valeur FAB comme base d’établissement de la valeur :

	CANADA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	ÉTATS-UNIS


1.1.7.8  Les pays suivants établissent la valeur des marchandises ou vérifient toutes les déclarations de la valeur :

	BAHAMAS
	HAÏTI
	URUGUAY

	BOLIVIE
	HONDURAS
	VENEZUELA

	ÉQUATEUR
	PARAGUAY
	


1.1.7.9  Par contre, les pays suivants effectuent des contrôles sélectifs de l’établissement de la valeur :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PÉROU

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	GUYANE
	SURINAME

	CANADA
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS        Lien no 1

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	                               Lien no 2

	COSTA RICA
	PANAMA
	


1.1.7.10  Les pays peuvent vérifier les valeurs établies au cours du dédouanement ou après celui-ci. Certains pays prévoient une vérification à ces deux étapes même s’il peut y avoir une vérification ultérieure.

a)  Les pays suivants effectuent des vérifications au moment du dédouanement :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BAHAMAS
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BELIZE
	HAÏTI
	SURINAME

	DOMINIQUE
	JAMAÏQUE
	URUGUAY


b)  Les pays suivants effectuent des vérifications après le dédouanement :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BAHAMAS
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BARBADE
	GUYANE
	SURINAME

	BELIZE
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	CANADA
	MEXIQUE
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS
	


c)  Les pays suivants vérifient la valeur au cours du dédouanement et après celui-ci :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	NICARAGUA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BARBADE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BELIZE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BRÉSIL
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CHILI
	HAÏTI
	SURINAME

	COLOMBIE
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	JAMAÏQUE
	URUGUAY


1.1.7.11  En ce qui concerne le lieu, la valeur peut être établie dans un bureau de douane local ou régional ou encore à l’Administration centrale.

a)  Les pays suivants effectuent les vérifications dans des bureaux de douane locaux ou régionaux :

	ARGENTINE
	COLOMBIE
	JAMAÏQUE

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	MEXIQUE

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BELIZE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BRÉSIL
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	CANADA
	HONDURAS
	VENEZUELA


b)  Les pays suivants effectuent les vérifications dans les bureaux de l’Administration centrale des douanes :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BAHAMAS
	GUYANE
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	HAÏTI
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BELIZE
	MEXIQUE
	SURINAME

	DOMINIQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO
	URUGUAY

	EL SALVADOR
	
	


c)  Les pays suivants effectuent les vérifications dans les bureaux régionaux et dans les bureaux de l’Administration centrale des douanes :

	BAHAMAS
	COSTA RICA
	JAMAÏQUE

	BARBADE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	NICARAGUA

	BELIZE
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BOLIVIE
	HAÏTI
	PARAGUAY

	CHILI
	HONDURAS
	PÉROU

	
	
	SURINAME


1.1.7.12  La législation des pays indiqués ci-dessous prévoit un régime de sanctions à appliquer en cas d’irrégularités décelées dans l’établissement de la valeur des marchandises :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	
	


1.1.8  Mainlevée ou enlèvement des marchandises

Comme l’indique le point 1.1.3 du guide, les marchandises importées demeurent sous le contrôle des douanes de leur arrivée jusqu’à ce que le consignataire demande qu’elles soient assujetties à une procédure douanière. Pendant cette période, les marchandises demeurent entreposées en des lieux approuvés par les autorités douanières, et celles-ci n’autorisent leur mainlevée que lorsque les exigences et les formalités relatives à la déclaration sont satisfaites.

La présente section contient des renseignements concernant les délais et les conditions à satisfaire pour obtenir la mainlevée des marchandises ainsi que des mesures à prendre pour protéger les recettes.

1.1.8.1 Selon les caractéristiques des marchandises, pourvu qu’aucune irrégularité ne soit décelée, les douanes autorisent l’enlèvement ou la mainlevée de la plupart des marchandises dans les délais indiqués ci-dessous après l’acceptation de la déclaration :

ANTIGUA-ET-BARBUDA

3 jours

ARGENTINE



le même jour

BAHAMAS



1 heure, 2 jours

BARBADE



dans un délai de 3 jours ouvrables

BELIZE




le même jour

BOLIVIE



le même jour ou 72 heures

BRÉSIL




le même jour ou 12 heures

Canada



2 heures (papier); 45 minutes (EDI)

CHILI 




le même jour ou 24 heures

COLOMBIE



1 jour

COSTA RICA



1 jour ou moins

DOMINIQUE 



le même jour

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

le même jour 

ÉQUATEUR



entre 4 heures et 5 jours

EL SALVADOR



2 jours

GRENADE



dans un délai de 48 heures

GUATEMALA



le même jour

GUYANE



le même jour

HAÏTI




1 ou 2 jours

HONDURAS



entre le premier et le troisième jour

JAMAÏQUE



30 minutes à 2 jours

MEXIQUE



immédiatement

NICARAGUA



le même jour

PANAMA 



le même jour

PARAGUAY



1 jour

PÉROU




1 ou 2 jours

SAINT-KITTS-ET-NEVIS

le même jour

SAINTE-LUCIE



2 jours

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES
2 jours

SURINAME 



dans un délai de 48 heures

TRINITÉ-ET-TOBAGO


3 jours

ÉTATS-UNIS



le même jour

URUGUAY



1 jour

VENEZUELA



1 jour

1.1.8.2  En règle générale, les douanes n’autorisent l’enlèvement ou la mainlevée des marchandises que lorsque les droits ou les taxes exigibles ont été payés ou qu’une garantie a été déposée.

Les pays suivants n’autorisent aucune exception à cette règle et exigent toujours le paiement des droits et des taxes avant d’autoriser l’enlèvement ou la mainlevée des marchandises :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL 
	HAÏTI
	SURINAME

	CHILI
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	
	


1.1.8.3  Cependant, la plupart des pays prévoient des exceptions de façon que les douanes puissent autoriser l’enlèvement ou la mainlevée des marchandises même si tous les droits et les taxes n’ont pas été payés ou si toutes les exigences ou les formalités énoncées n’ont pas été satisfaites. Le cas échéant, les douanes exigent une garantie sous forme de dépôt ou de cautionnement qui peut être encaissé si la personne désignée comme responsable ne satisfait pas à ses obligations.

Voici les cas les plus fréquents où les douanes ont l’habitude d’autoriser la mainlevée de marchandises contre dépôt d’une garantie :

a)  Lorsqu’il y a divergence ou désaccord entre les douanes et le consignataire en ce qui concerne le classement tarifaire, l’établissement de la valeur ou l’origine des marchandises :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GRENADE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUYANE
	SURINAME

	BRÉSIL
	HAÏTI (classement seulement)
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	URUGUAY

	COSTA RICA
	PANAMA
	VENEZUELA


b)  Lorsqu’un échantillon représentatif des marchandises est assujetti à un examen ou une analyse chimique pour établir les caractéristiques et les propriétés qui déterminent le classement tarifaire ou l’établissement de la valeur :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	HAÏTI
	SURINAME

	BRÉSIL
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	PANAMA
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	
	VENEZUELA


c)  Lorsque le consignataire demande l’application d’un tarif préférentiel parce que les marchandises sont originaires d’un pays avec lequel une entente préférentielle a été conclue et qu’il ne peut étayer sa déclaration par un certificat d’origine comme cela est prévu dans l’entente ou la convention ou qu’il n’est pas obligé de le faire à ce stade :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	COSTA RICA
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	DOMINIQUE
	PÉROU

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GRENADE
	SURINAME

	BOLIVIE
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BRÉSIL
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	CANADA
	PANAMA
	VENEZUELA

	COLOMBIE
	
	


d)  Lorsque, dans des cas exceptionnels, le consignataire n’a pas la facture commerciale émise par le vendeur étranger :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUYANE
	SURINAME

	BRÉSIL
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	
	
	ÉTATS-UNIS


e)  Dans certains cas, comme lorsqu’il s’agit de biens périssables, d’armes à feu, d’explosifs, de produits corrosifs ou toxiques ou encore de marchandises devant être utilisées en cas d’urgence nationale, etc. :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	NICARAGUA

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BELIZE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BRÉSIL
	GUYANE
	SURINAME

	CANADA
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA


f)  Dans d’autres circonstances non précisées, différentes des circonstances susmentionnées :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BRÉSIL
	GUYANE
	SURINAME

	CANADA
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS


1.1.8.4  Les douanes peuvent communiquer par voie électronique avec les entrepôts approuvés pour accélérer l’autorisation de la mainlevée et garantir la véracité des déclarations :

a)  Dans les pays suivants, tous les entrepôts disposent de liens électroniques avec les douanes :

	ARGENTINE
	GUATEMALA
	NICARAGUA

	BRÉSIL 
	MEXIQUE
	PANAMA


b)  Dans les pays suivants, seulement certains entrepôts disposent de liens électroniques avec les douanes :

	BOLIVIE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU

	CANADA
	ÉQUATEUR
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	PARAGUAY
	URUGUAY

	COSTA RICA
	
	VENEZUELA


1.1.8.5  Avant de livrer les marchandises au consignataire, le gestionnaire de l’entrepôt ou du dépôt exige, outre le document de mainlevée, une preuve que les droits et les taxes exigibles conformément à la procédure douanière déclarée ont été payés.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CHILI
	HAÏTI
	SURINAME

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA
	


1.1.9  Examens et appels

La présente section indique si les mesures prises par les autorités douanières concernant le commerce extérieur peuvent être contestées ou faire l’objet d’un appel par les exploitants commerciaux ou encore être examinées par les douanes et dans quelles conditions. Les contestations et les examens peuvent entraîner des modifications des droits et des obligations établis initialement en faveur de l’appelant ou des douanes selon le cas.

Les cas où les contribuables peuvent demander aux douanes de rembourser les montants payés en trop sont aussi décrits.

1.1.9.1  Les décisions des autorités douanières peuvent être contestées ou faire l’objet d’un appel par un exploitant commercial dans les délais prescrits et auprès des organismes suivants ou en empruntant les voies suivantes :

a)  Le chef du bureau de douane qui a rendu les décisions contestées :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	NICARAGUA

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BELIZE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BRÉSIL
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS (voir « Contestations »)

	CHILI
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	


b)  Le commissaire ou le contrôleur des douanes :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	GUYANE
	SURINAME

	CANADA
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	NICARAGUA
	ÉTATS-UNIS (voir «Contestations »)

	COSTA RICA
	PANAMA
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	
	VENEZUELA


c)  Le Trésor ou le ministère des Finances :

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	GUATEMALA

	BAHAMAS
	(pour les appels)
	GUYANE

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	NICARAGUA

	BELIZE
	EL SALVADOR
	PANAMA

	BRÉSIL
	GRENADE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	
	
	URUGUAY (pour les examens/appels)


d)  Actions au civil :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BRÉSIL
	GUYANE
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS (voir «Contestations »)

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	
	


1.1.9.2  Les douanes effectuent des vérifications rétroactives pour comparer les données fournies à d’autres renseignements produits par l’importateur‑consignataire ou par des tierces parties liées.

Par suite de ces vérifications, les douanes peuvent examiner le montant des cotisations établies dans la déclaration et émettre des notes de débit ou demander des cotisations supplémentaires. Ces mesures ne peuvent être prises que dans les délais suivants (années) :

ARGENTINE
5 ans

BAHAMAS
3

BARBADE
7

BELIZE
3

BOLIVIE
5

BRÉSIL
5

Canada
2

CHILI
3

COLOMBIE
3

COSTA RICA
4

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
2 (droits) et 3 ( taxes)

ÉQUATEUR
3

EL SALVADOR
5

GUATEMALA
jusqu’à 4

GUYANE
7

HAÏTI
1

HONDURAS
1

JAMAÏQUE
7

MEXIQUE
jusqu’à 10

NICARAGUA
4

PANAMA
jusqu’à 15

PARAGUAY
5

PÉROU
4

SAINT-KITTS-ET-NEVIS
5

SAINTE-LUCIE
5

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES
7

SURINAME
7

TRINITÉ-ET-TOBAGO
7

ÉTATS-UNIS
4

URUGUAY
5

VENEZUELA
jusqu’à 5

1.1.9.3  Un exploitant commercial peut demander qu’un trop‑payé lui soit remboursé lorsqu’il s’aperçoit que, par suite d’une erreur mathématique ou d’une autre erreur facile à repérer, il a payé aux douanes plus qu’il n’aurait dû (s’il n’y avait pas eu d’erreur).

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	GUYANE
	SURINAME

	CANADA
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS        Lien no 1

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	                               Lien no 2

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	URUGUAY

	
	NICARAGUA
	VENEZUELA


1.1.9.4  Les demandes de remboursement de montants payés en trop doivent être soumises dans les délais indiqués ci-dessous :

ANTIGUA-ET-BARBUDA
1 an

ARGENTINE
5 ans

BAHAMAS
2 ans

BARBADE
2 ans

BELIZE
7 ans

BOLIVIE
5 ans

BRÉSIL
5 ans

Canada
2 ans

CHILI
6 mois

COLOMBIE
6 mois

COSTA RICA
4 ans

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
2 ans (droits) et 3 ans ( taxes)

ÉQUATEUR
3 ans

EL SALVADOR
1 an

GRENADE
1 an

GUATEMALA
4 ans

GUYANE
6 mois

HAÏTI
1 an

HONDURAS
2 ans

JAMAÏQUE
2 ans

MEXIQUE
5 ans

NICARAGUA
4 ans

PARAGUAY
3/10/90 jours

PÉROU
4 ans

SAINT-KITTS-ET-NEVIS
1 an

SAINTE-LUCIE
aucune limite

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES
7 ans

SURINAME
1 an

TRINITÉ-ET-TOBAGO
1 an

ÉTATS-UNIS
jusqu’à un an après la liquidation

URUGUAY
3 ans

VENEZUELA
2 ans

1.1.9.5  Si un contribuable a droit au remboursement d’un montant payé en trop, ce remboursement sera :

a)  Toujours accompagné des intérêts :

	BOLIVIE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	COSTA RICA
	
	ÉTATS-UNIS


b)  Accompagné des intérêts seulement lorsque les douanes n’ont pas pris les mesures dans les délais prévus par les règlements pertinents :

	ARGENTINE
	CHILI
	MEXIQUE

	BARBADE (taxe sur la valeur ajoutée)
	COLOMBIE
	

	CANADA
	HONDURAS
	


c)  Accompagné d’un rajustement :

	CHILI
	MEXIQUE
	


d)  Effectué sans compensation :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GUATEMALA
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BAHAMAS
	GUYANE
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	HAÏTI
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BELIZE
	JAMAÏQUE
	SURINAME

	DOMINIQUE
	NICARAGUA
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY
	URUGUAY

	EL SALVADOR
	PANAMA
	VENEZUELA

	GRENADE
	
	


1.1.10  Renseignements fournis par les douanes

La présente section contient des précisions concernant la disponibilité et la portée des renseignements liés aux activités douanières.

1.1.10.1  Les exploitants commerciaux peuvent consulter les douanes concernant les critères qui s’appliquent dans des cas incertains ou inhabituels et, en règle générale, les exploitants devraient pouvoir demander conseil lorsqu’ils ont des doutes concernant la procédure à suivre dans leurs transactions avec les douanes. Dans les pays suivants, les douanes doivent répondre à ces demandes de renseignements dans un délai raisonnable :

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BARBADE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	


1.1.10.2  Dans les pays suivants, les décisions rendues par les douanes et communiquées à un exploitant commercial doivent être appliquées par tous les bureaux de douane :

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BARBADE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BOLIVIE
	HAÏTI
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA


1.1.10.3  Les critères appliqués par les douanes, spécialement aux fins du classement tarifaire et de l’établissement de la valeur, sont mis à la disposition du public sous forme écrite dans les pays suivants :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	PANAMA

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BRÉSIL
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	CANADA Lien no1 (Tarifaire)

Lien no2 (Valeur)
	HONDURAS
	URUGUAY

	CHILI
	MEXIQUE
	VENEZUELA

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	


1.1.10.4  Le public a accès aux règlements douaniers régissant les opérations et les procédures douanières dans les pays suivants :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA


1.2  PROCÉDURES SPÉCIALES

Les sections suivantes énoncent les procédures que les importateurs doivent suivre lorsqu’ils demandent que des marchandises soient assujetties à une procédure douanière ou lorsqu’il s’agit de cas particuliers. Les exigences techniques et les restrictions non économiques en vigueur s’appliquent aussi aux marchandises dans les cas précis qui sont décrits dans les sections ci-dessous.

1.2.1  Réparation ou remplacement dans le cadre d’une garantie

Lorsque des marchandises importées sont endommagées ou détruites pendant que la garantie est encore en vigueur, des marchandises identiques peuvent être importées pour les remplacer ou les marchandises endommagées peuvent être exportées à des fins de réparations. Dans certains cas, les douanes exigent une preuve que les marchandises endommagées ont été détruites. Les marchandises réparées ou remplacées peuvent être importées sans qu’on ait à payer des droits de douane.

1.2.1.1  Dans les pays suivants, les marchandises importées qui ont été endommagées ou détruites pendant que la garantie était encore en vigueur peuvent être remplacées par des marchandises identiques sans qu’on ait à verser les droits de douane :

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BRÉSIL
	(vérification antérieure)
	SURINAME

	CANADA    Lien no1; Lien no2
	GUATEMALA
	URUGUAY

	COLOMBIE
	HONDURAS
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	


1.2.1.2  Dans les pays suivants, les marchandises importées qui ont été endommagées pendant que la garantie était encore en vigueur peuvent être exportées pour être réparées et réimportées sans qu’on ait à verser les droits de douane :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	MEXIQUE

	BELIZE
	(vérification antérieure)
	NICARAGUA

	BRÉSIL
	EL SALVADOR
	PANAMA

	CANADA Lien no1; Lien no2
	GUATEMALA
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	COLOMBIE
	HONDURAS
	SURINAME

	COSTA RICA
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	ÉQUATEUR
	
	


1.2.2  Admission temporaire sous réserve de réexportation dans le même état

Dans le cadre de cette procédure, de nombreux pays de la région autorisent l’importation de marchandises avec suspension totale ou partielle du paiement des droits et des taxes si ces marchandises sont importées à des fins précises et pourvu qu’elles soient réexportées, dans le délai prescrit, dans le même état que celui où elles sont arrivées.

En règle générale, ces marchandises doivent présenter des caractéristiques qui permettent de bien les identifier au moment de l’entrée et de la sortie. Certains pays exigent que l’importateur réside à l’étranger. De plus, d’autres restrictions peuvent être appliquées et, plus particulièrement, dans certains cas, l’importateur peut être tenu de payer certains droits.

1.2.2.1  L’admission temporaire n’est autorisée que dans les cas suivants :

a) Lorsque les marchandises sont inscrites sur une liste :

	BAHAMAS
	COLOMBIE
	PÉROU

	BOLIVIE
	COSTA RICA
	VENEZUELA

	CANADA
	PARAGUAY
	


b)  Lorsque les marchandises sont importées dans un but précis :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	HAÏTI
	SURINAME

	BRÉSIL
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS      Lien no 1

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	                             Lien no 2

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	PANAMA
	VENEZUELA

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	


1.2.2.2  Dans certains pays, les importateurs doivent payer une partie des droits pour certaines marchandises admises temporairement :

	BAHAMAS
	CANADA
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	COLOMBIE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	EL SALVADOR
	TRINITÉ-ET-TOBAGO


1.2.2.3  Dans les pays suivants, les douanes peuvent exiger une garantie (garantie bancaire, police d’assurance, argent comptant et autres) pour autoriser l’admission temporaire des marchandises :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUYANE
	SURINAME

	BRÉSIL
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS      Lien no 1

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	                             Lien no 2

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	PANAMA
	VENEZUELA


1.2.2.4  Dans les pays suivants, les marchandises doivent présenter des caractéristiques qui permettent de bien les identifier pour être admissibles à la procédure d’importation temporaire :

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS      Lien no 1

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	                             Lien no 2

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA
	VENEZUELA


1.2.2.5  Dans les pays suivants, le propriétaire des marchandises doit être un résident de l’étranger :

	ARGENTINE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO
	


1.2.2.6  Ce régime prévoit que les marchandises doivent être réexportées dans les délais suivants :

a)  Jusqu’à six (6) mois dans les pays suivants :

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	MEXIQUE

	BARBADE
	EL SALVADOR
	NICARAGUA

	BOLIVIE
	GRENADE
	PANAMA

	BRÉSIL
	HONDURAS
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	


b)  Jusqu’à un (1) an dans les pays suivants :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GUYANE
	SURINAME

	BAHAMAS
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS      Lien no 1

	BARBADE
	PARAGUAY
	                             Lien no 2

	CHILI
	PÉROU
	                             Lien no 3

	COSTA RICA
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	SAINTE-LUCIE
	

	ÉQUATEUR
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES
	


c)  Plus d’un an (1) an dans les pays suivants :

	ARGENTINE
	COLOMBIE
	MEXIQUE

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	CANADA
	GUATEMALA
	


d)  Dans le délai établi pour chaque cas par les autorités douanières :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GUYANE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	JAMAÏQUE
	SURINAME

	DOMINIQUE
	PANAMA
	URUGUAY

	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS
	


1.2.3  Admission temporaire à des fins de traitement intérieur (transformation, amélioration ou réparation)

La plupart des pays autorisent l’admission temporaire de marchandises, avec suspension du paiement des droits et des taxes, à des fins de transformation, d’amélioration ou de réparation puis d’exportation ou de réexportation dans un délai précis.

Dans certains pays, cette procédure doit être autorisée avant l’importation des marchandises. De plus, l’importateur et les marchandises peuvent être assujettis à d’autres exigences.

1.2.3.1  Dans les pays suivants, cette procédure doit être autorisée à l’avance par un ou plusieurs ministères (habituellement le ministère du Commerce ou de l’Industrie) :

	BOLIVIE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	MEXIQUE

	BRÉSIL
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	COLOMBIE
	GUATEMALA
	URUGUAY

	COSTA RICA
	HAÏTI
	


1.2.3.2  Dans certains pays, seules les matières premières ou les intrants en général sont admissibles à cette procédure :

	BOLIVIE
	ÉQUATEUR
	HAÏTI

	CHILI
	EL SALVADOR
	PÉROU

	
	
	VENEZUELA


1.2.3.3  Certains pays exigent que l’importateur produise un engagement ou un contrat d’exportation des marchandises transformées :

	BRÉSIL
	HAÏTI
	MEXIQUE

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	


1.2.3.4  Dans les pays suivants, tous les produits transformés doivent être exportés :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PÉROU

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUYANE
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	
	


1.2.3.5  En ce qui concerne le traitement des résidus résultant du processus de transformation :

a)  Dans les pays suivants, il est obligatoire de les exporter en entier :

b)  Dans les pays suivants, il possible de les assujettir à une autre procédure douanière ou de les détruire (avec l’autorisation pertinente des douanes) :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BARBADE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BELIZE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BRÉSIL
	GUYANE
	SURINAME

	CANADA
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	Mexique
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	
	


1.2.3.6  Dans les pays suivants, l’importateur‑fabriquant doit fournir aux autorités une table de données d’entrée et de sortie :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BRÉSIL
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	HONDURAS
	URUGUAY

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	


1.2.3.7  Certains pays exigent que l’importateur se charge également de l’exportation ou de la réexportation des produits transformés :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SURINAME

	CHILI
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	PARAGUAY
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	PÉROU
	VENEZUELA

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	


1.2.3.8  Dans les pays suivants, un délai est prescrit pour l’exportation des produits transformés. Habituellement, ce délai peut être prolongé à la demande des parties intéressées.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	JAMAÏQUE

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	MEXIQUE

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	BRÉSIL
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	CANADA
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	CHILI
	GUYANE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	HAÏTI
	URUGUAY

	COSTA RICA
	HONDURAS
	VENEZUELA


1.2.3.9  Dans certains pays, des sanctions peuvent être appliquées lorsque l’exportation ou la réexportation n’a pas lieu dans le délai prescrit :

a)  Des sanctions sont appliquées dans les pays suivants :

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	MEXIQUE

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	URUGUAY

	COLOMBIE
	HAÏTI
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	HONDURAS
	


b)  Des sanctions peuvent être appliquées dans les pays suivants :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	CANADA
	GUYANE
	SURINAME

	CHILI
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	DOMINIQUE
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS


1.2.3.10  Les pays suivants exigent que les produits transformés soient réexportés en passant par le même bureau de douane que celui où les intrants utilisés dans leur production ont été importés :

	COLOMBIE
	
	


1.2.3.11  Dans les pays suivants, l’importateur doit fournir un cautionnement pour garantir le paiement des droits et des taxes exigibles sur les marchandises importées (intrants) :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUYANE
	SURINAME

	BRÉSIL
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA
	PANAMA
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	PARAGUAY
	


1.2.3.12  Dans les pays suivants, les marchandises importées conformément à la présente procédure sont toujours assujetties à un examen direct :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BAHAMAS
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BARBADE
	HAÏTI
	SURINAME

	BELIZE
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	DOMINIQUE
	PARAGUAY
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS
	VENEZUELA

	ÉQUATEUR
	
	


1.2.3.13  Dans les pays suivants, des échantillons sont prélevés à des fins d’analyse :

	BAHAMAS
	COSTA RICA
	PARAGUAY

	BRÉSIL
	EL SALVADOR
	PÉROU

	CANADA
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	HONDURAS
	URUGUAY


1.2.4  Entrepôts de douane

Dans le cadre du régime des entrepôts de douane, des marchandises importées sont autorisées à entrer dans des lieux approuvés par les douanes et à y rester pendant la période prescrite avec suspension des paiements de droits et de taxes. Certains pays ne prévoient pas de période d’entreposage.

1.2.4.1  Dans certains pays, des sociétés privées peuvent obtenir l’autorisation de gérer des entrepôts de douane publics (ceux où l’on peut entreposer des marchandises appartenant à n’importe quel particulier ou entreprise) :

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	NICARAGUA

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	PÉROU

	CANADA
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	MEXIQUE
	VENEZUELA


1.2.4.2  Les pays suivants autorisent certaines entreprises à exploiter des entrepôts de douane privés (seulement pour les marchandises appartenant au concessionnaire ou expédiées à celui-ci) :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GUYANE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	HAÏTI
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	HONDURAS
	SURINAME

	BRÉSIL
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	URUGUAY

	COSTA RICA
	PANAMA
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	
	


1.2.4.3  Les périodes pendant lesquelles les marchandises peuvent demeurer en entrepôt varient d’un pays à l’autre :

ARGENTINE
jusqu’à 60 jours

BAHAMAS
2 ans

BARBADE
2 ans

BOLIVIE
de 60 jours à 2 ans

BRÉSIL
2 ans

Canada
4 ans

COLOMBIE
2 mois (prolongement de 4 mois)

COSTA RICA
1 an

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
6 mois (prolongement de 6 mois)

ÉQUATEUR
1 an (prolongement de 6 mois)

EL SALVADOR
1 an

GUATEMALA
1 an

HAÏTI
6 mois

HONDURAS
1 an

JAMAÏQUE
2 ans

MEXIQUE
selon le contrat

NICARAGUA
1 an (prolongement de 1 an)

PANAMA
jusqu’à 12 mois

PARAGUAY
15/30/120 jours

PÉROU
6 mois

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES
15 mois

SURINAME 
6 mois

TRINITÉ-ET-TOBAGO 
2 ans

ÉTATS-UNIS
5 ans

VENEZUELA
30 jours, de manière temporaire /1 an sous douane/6mois, entreposage 

1.2.4.4  Dans les pays suivants, il n’y a pas de limite à la période d’entreposage :

	MEXIQUE
	URUGUAY
	


1.2.4.5  Lorsque la période d’entreposage est limitée, le transfert des marchandises d’un entrepôt à un autre n’influe pas sur la détermination du délai. C’est le cas dans les pays suivants :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	PÉROU

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	ÉQUATEUR
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BRÉSIL
	EL SALVADOR
	ÉTATS-UNIS

	CANADA  Lien no1; Lien no2
	PARAGUAY
	VENEZUELA


1.2.4.6  Dans certains pays, les concessionnaires doivent déposer une garantie de paiement des droits selon les marchandises entreposées. Le montant de la garantie est établi en fonction de la rotation ou des mouvements des marchandises entreposées.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	JAMAÏQUE
	SURINAME

	CANADA Lien no1; Lien no2 
	MEXIQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA
	PANAMA
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	
	VENEZUELA


1.2.4.7  Dans les pays suivants, les importateurs doivent fournir une garantie supplémentaire pour les droits selon les marchandises qu’ils entreposent :

	EL SALVADOR
	
	


1.2.4.8  Des opérations peuvent être effectuées dans l’entrepôt afin de conserver les marchandises et de les présenter (étiquetage, réemballage, constitution d’ensembles, etc.) :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	JAMAÏQUE
	SURINAME

	CANADA
	MEXIQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	ÉTATS-UNIS

	DOMINIQUE
	PANAMA
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	VENEZUELA


1.2.4.9  Dans certains pays, les douanes peuvent autoriser des opérations qui entraînent une transformation des marchandises :

	BRÉSIL
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS


1.2.5  Effets personnels des voyageurs

Les procédures douanières prévoient un traitement spécial pour les marchandises que les passagers emportent avec eux, qu’il s’agisse d’effets personnels ou d’autres types de marchandises.

Dans certains pays, les voyageurs doivent déclarer aux douanes toutes les marchandises qu’ils font entrer au pays. Dans d’autres, seules les marchandises qui ne peuvent être considérées comme des effets personnels et qui sont en excédent de l’exemption prévue doivent être déclarées.

En règle générale, la loi exige que certaines conditions soient satisfaites pour que ce traitement spécial puisse être appliqué aux voyageurs. Ces exigences ont trait aux caractéristiques, à l’utilisation, à la quantité ou à la valeur des marchandises. Toutefois, elles peuvent aussi avoir trait à la durée du séjour à l’étranger. Certains pays exigent un séjour d’une durée minimale, tandis que d’autres appliquent les procédures à tous les voyageurs peu importe la durée du séjour à l’étranger.

1.2.5.1  Les pays suivants prévoient un traitement spécial pour les voyageurs, peu importe la durée de leur séjour à l’étranger :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	HAÏTI
	SURINAME

	BRÉSIL
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COLOMBIE
	PANAMA
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	
	


1.2.5.2  Les pays suivants n’appliquent le traitement qu’aux voyageurs qui ont effectué un séjour d’une durée minimale à l’étranger :

	CANADA Lien no1; Lien no2
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS (voir « Exemption de droits »

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	EL SALVADOR
	
	


1.2.5.3  Dans certains pays, les voyageurs doivent déclarer ce qui suit aux douanes :

a)  Toutes les marchandises acquises à l’étranger et rapportées au pays :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	NICARAGUA

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CANADA
	HAÏTI
	SURINAME

	COSTA RICA
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO


b)  Toutes les marchandises qui ne peuvent être considérées comme des effets personnels et qui sont en excédent de l’exemption prévue :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BRÉSIL
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	PANAMA
	VENEZUELA


1.2.5.4  Dans certains pays, les règlements douaniers permettent aux voyageurs d’importer des marchandises en franchise des droits et des taxes jusqu’à concurrence d’un certain montant établi pour chaque déplacement. Dans d’autres, ces exemptions sont accordées sur une base annuelle sans tenir compte du nombre de déplacements effectués par le voyageur. D’autres pays appliquent des tarifs réduits pour les articles importés par les voyageurs.

a)  Dans les pays suivants les exemptions sont accordées à chaque déplacement :

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BELIZE
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	PÉROU

	CANADA
	HAÏTI (un déplacement par année)
	SURINAME

	CHILI (seulement en provenance

de zones franches et 
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	en franchise de droits)
	Mexique
	VENEZUELA

	COLOMBIE
	
	


b)  Dans les pays suivants, on prévoit une exemption annuelle par personne, peu importe le nombre de déplacements :

	COSTA RICA
	PÉROU
	TRINITÉ-ET-TOBAGO


c)  Dans les pays suivants, on prévoit une exemption mensuelle par personne, peu importe le nombre de déplacements :

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	ÉTATS-UNIS (voir « Exemption 

	
	PANAMA
	de droits »)


1.2.5.5  Le montant des exemptions varie d’un pays à l’autre, mais on peut les grouper de la façon suivante (valeurs en devises américaines) :

ARGENTINE
150 (par modes lacustre, fluvial et terrestre), 


300 (par modes aérien et maritime)

BAHAMAS
100 (par mode aérien)

BARBADE
aucune limite

BELIZE
100

BOLIVIE
1000

BRÉSIL
500 (par modes lacustre, aérien et maritime),


150 (par modes terrestre et fluvial)

Canada
50/200/750 (dollars canadiens)

CHILI
1000 (zones franches) et 


500 (franchises de droits)

COLOMBIE
1500

COSTA RICA
500

DOMINIQUE
100

ÉQUATEUR
1250

EL SALVADOR 
1000

GRENADE 
150

GUATEMALA
500

GUYANE
aucune limite

HAÏTI
2500 gourdes

HONDURAS
1000

JAMAÏQUE
150

Mexique
300 (modes maritime ou aérien),


50 (mode terrestre)

NICARAGUA
500

PANAMA
jusqu’à 2000

PARAGUAY
300 (mode aérien)

PÉROU
300

SAINT-KITTS-ET-NEVIS
150

SAINTE-LUCIE
100

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES
200

SURINAME
300

TRINITÉ-ET-TOBAGO
200

ÉTATS-UNIS
(voir « Exemption de droits »)


400

URUGUAY
300

VENEZUELA
1000

1.2.5.6  Les règlements en vigueur dans les pays suivants prévoient que ces montants ne comprennent pas les effets personnels :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BAHAMAS
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	HAÏTI
	SURINAME

	BRÉSIL
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS (voir « Effets 

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	personnels »)

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	URUGUAY

	DOMINIQUE
	PANAMA
	VENEZUELA


1.2.5.7  Dans le cas d’un transfert de résidence dans le pays d’importation :

a)  Dans les pays suivants, les meubles et les effets mobiliers, qu’ils soient neufs ou non, peuvent être importés en franchise des droits et des taxes ou à un taux de droit réduit.

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BELIZE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	COLOMBIE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	DOMINIQUE
	GRENADE
	ÉTATS-UNIS

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA
	URUGUAY


b)  Dans les pays suivants, seuls les meubles et les effets mobiliers usagés peuvent être importés en franchise des droits et des taxes ou à un taux de droit réduit.

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GUYANE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	HAÏTI
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	HONDURAS
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CANADA  Lien no1; Lien no2
	JAMAÏQUE
	SURINAME

	CHILI
	MEXIQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	GUATEMALA
	NICARAGUA
	VENEZUELA


1.2.5.8  En ce qui concerne les pays suivants, les personnes dont le lieu de résidence est transféré dans le pays d’importation peuvent importer un véhicule automobile, même si certaines restrictions s’appliquent à cette importation :

	ARGENTINE
	CANADA
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	CHILI (seulement les ressortissants)
	ÉTATS-UNIS

	BARBADE
	HAÏTI
	VENEZUELA

	BELIZE
	PANAMA
	


1.2.5.9  Dans les pays suivants, aucun tarif spécial n’est prévu pour les véhicules automobiles importés par suite d’un transfert de résidence :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	NICARAGUA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BELIZE
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BOLIVIE
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	
	


1.2.5.10  Dans les mêmes circonstances, un tarif inférieur est appliqué dans les pays suivants :

	CHILI
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	GRENADE


1.2.5.11  Dans les pays suivants, un véhicule automobile peut être importé en franchise des droits et des taxes par suite d’un transfert de résidence si certaines exigences sont satisfaites :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BARBADE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BELIZE
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	CANADA 
	PANAMA
	URUGUAY


1.2.5.12  Dans les pays suivants, les diplomates peuvent, si certaines exigences sont satisfaites, importer un véhicule automobile en franchise des droits et des taxes par suite d’un transfert de résidence :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	NICARAGUA

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CANADA
	HAÏTI
	SURINAME

	CHILI
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	Mexique
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	
	


1.2.6  Messageries

Dans la plupart des pays, des procédures douanières plus souples sont appliquées pour le dédouanement des marchandises transportées par des entreprises de messageries. Pour leur part, les entreprises doivent satisfaire à certaines exigences.

1.2.6.1  Dans les pays suivants, les activités de ces entreprises sont réglementées en ce qui concerne les formalités douanières à remplir :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	NICARAGUA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BRÉSIL
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA  Lien no1; Lien no2
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	HONDURAS
	URUGUAY

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	


1.2.6.2  Dans les pays suivants, les entreprises de messageries doivent obtenir l’autorisation des douanes avant de commencer leurs activités :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	
	


1.2.6.3  Dans les pays suivants, les entreprises de messageries doivent déposer une garantie pour satisfaire à leurs obligations douanières éventuelles :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SURINAME

	CANADA
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	NICARAGUA
	


1.2.6.4  Les pays suivants ont établi certaines limites concernant les expéditions des entreprises de messageries :

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BOLIVIE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BRÉSIL
	EL SALVADOR
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	HAÏTI
	URUGUAY

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	


1.2.6.5  Les pays suivants ont établi une limite à la valeur totale de chaque expédition :

	ARGENTINE
	COLOMBIE
	MEXIQUE

	BOLIVIE
	COSTA RICA
	NICARAGUA

	BRÉSIL
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	CANADA
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	CHILI
	HONDURAS
	URUGUAY

	
	
	VENEZUELA


1.2.6.6  Dans les pays suivants, on a établi une limite au poids des expéditions :

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	COLOMBIE
	HAÏTI
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	HONDURAS
	VENEZUELA


1.2.6.7  Dans les pays suivants, les entreprises de messageries doivent présenter aux douanes une déclaration générale pour tous les paquets transportés :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CANADA
	GUYANE
	SURINAME

	CHILI
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	VENEZUELA


1.2.6.8  Dans les pays suivants, la déclaration doit être étayée par les factures commerciales correspondant aux marchandises importées :

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	CANADA
	GUATEMALA
	PÉROU

	CHILI
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	NICARAGUA
	VENEZUELA


1.2.6.9  Dans les pays suivants, les entreprises de messageries peuvent produire des déclarations douanières sans avoir recours aux services de mandataires ou de courtiers :

a)  Sans limite de la valeur :

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	EL SALVADOR
	SURINAME

	COLOMBIE
	
	


b)  Jusqu’à concurrence d’une certaine valeur :

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	PARAGUAY

	CANADA  Lien no1 (marchandises non commerciales)

Lien no2
	HONDURAS
	PÉROU

	CHILI
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	URUGUAY


1.2.6.10  Dans les pays suivants, les entreprises de messageries peuvent emporter les marchandises dans leurs locaux avant d’avoir présenté la déclaration aux douanes :

	ARGENTINE
	CANADA
	ÉTATS-UNIS

	BARBADE
	COLOMBIE
	


2.  départ des marchandises

2.1  Procédures communes

2.1.1  Exportation

Dans la plupart des pays, la loi exige que les exportateurs remplissent certaines formalités avant ou pendant les procédures d’exportation. Ces formalités peuvent comprendre l’inscription dans un registre d’exportateurs ou l’obtention d’une licence ou d’un permis d’exportation.

2.1.1.1  Dans les pays suivants, les exportateurs doivent être inscrits dans un registre spécial :

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	JAMAÏQUE

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	NICARAGUA

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	PARAGUAY

	CANADA  Lien no1; Lien no2
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	HONDURAS
	URUGUAY

	COSTA RICA
	
	


2.1.1.2  Dans les pays suivants, un permis ou une licence peuvent être exigés pour l’exportation de marchandises précises :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SURINAME

	CANADA
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	PANAMA
	


2.1.1.3  Dans de nombreux pays, les douanes permettent que les marchandises destinées à l’exportation soient inspectées dans l’usine ou dans les locaux de la société d’exportation :

a) Dans les pays suivants, on n’effectue l’inspection dans les locaux de l’exportateur que pour les grandes entreprises d’exportation :

b)  Dans les pays suivants, l’inspection dans les locaux de l’exportateur peut être autorisée pour toute entreprise d’exportation :

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BARBADE
	GUATEMALA
	URUGUAY

	BOLIVIE
	HAÏTI
	VENEZUELA

	CHILI
	MEXIQUE
	

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA
	


c)  Dans les pays suivants, l’inspection dans les locaux de l’exportateur peut être autorisée lorsque cela est justifié :

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BRÉSIL
	EL SALVADOR
	SAINTE-LUCIE

	COLOMBIE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	COSTA RICA
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS      Lien no 1

	
	MEXIQUE
	                             Lien no 2


2.1.1.4  Dans les pays suivants, les douanes peuvent exiger que l’exportateur ou son représentant présente, avec la déclaration d’exportation, la preuve que les marchandises se trouvent dans l’enceinte du port ou de l’aéroport :

	BAHAMAS
	HAÏTI
	PARAGUAY

	BARBADE
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	PANAMA
	


2.1.1.5  Dans les pays suivants, l’exportateur doit être représenté par un courtier en douane ou un agent de dédouanement :

	CHILI
	JAMAÏQUE
	PÉROU

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	ÉQUATEUR
	NICARAGUA
	URUGUAY

	HAÏTI
	PARAGUAY
	VENEZUELA

	HONDURAS
	
	


2.1.1.6  Dans les pays suivants, toutes les exportations sont assujetties à un examen :

	HAÏTI
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA


2.1.1.7  Dans les pays suivants, certaines exportations sont assujetties à un examen en fonction de critères de sélection déterminés :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	COSTA RICA
	PANAMA

	ARGENTINE
	DOMINIQUE
	PÉROU

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BRÉSIL
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS     Lien no 1

	CHILI
	MEXIQUE
	                            Lien no 2

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	URUGUAY


2.1.2  Exportation temporaire à des fins de réimportation dans le même état

Certains pays permettent l’exportation temporaire et la réimportation de marchandises nationales sans paiement de droits ni de taxes à la réimportation pourvu que ces marchandises reviennent dans le même état que celui où elles étaient à leur départ. Certains pays établissent un délai précis à cet égard, tandis que d’autres ne le font pas.

2.1.2.1  Les pays suivants autorisent l’exportation temporaire des marchandises suivantes :

a)  Toutes catégories de marchandises :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GRENADE
	PANAMA

	ARGENTINE
	GUATEMALA
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUYANE
	SAINTE-LUCIE

	DOMINIQUE
	HAÏTI
	SURINAME

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	HONDURAS
	ÉTATS-UNIS

	ÉQUATEUR
	NICARAGUA
	URUGUAY


b)  Les marchandises dont l’exportation temporaire n’est pas prohibée, mais qui peuvent être assujetties à certaines restrictions :

	BARBADE
	BOLIVIE
	PANAMA

	BELIZE
	CANADA Lien no1; Lien no2
	PÉROU


c)  Les marchandises qui ne sont pas assujetties à des restrictions ou qui ne sont pas prohibées :

	BAHAMAS
	COLOMBIE
	PARAGUAY

	BARBADE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BELIZE
	EL SALVADOR
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CANADA
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA


d)  Les marchandises qui figurent sur une liste :

	CHILI
	COSTA RICA
	MEXIQUE


e)  Les marchandises destinées à certaines fins ou à certains usages à l’étranger :

	ARGENTINE
	COLOMBIE
	MEXIQUE

	BOLIVIE
	COSTA RICA
	NICARAGUA

	CANADA
	HAÏTI
	PARAGUAY


2.1.2.2  Les marchandises exportées à titre définitif peuvent être considérées comme ayant été exportées temporairement si elles sont rejetées par l’acheteur étranger parce qu’elles sont défectueuses ou qu’elles ne sont pas conformes au marché conclu ou encore parce qu’elles ont été endommagées pendant le transport. Ces règles sont appliquées dans les pays suivants :

	BAHAMAS
	COSTA RICA
	NICARAGUA

	BARBADE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BOLIVIE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BRÉSIL
	EL SALVADOR
	PÉROU

	CANADA
	GUATEMALA
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	HONDURAS
	VENEZUELA

	COLOMBIE
	
	


2.1.2.3  Les marchandises exportées à titre temporaire sont réimportées sans paiement de droits :

a)  Dans les pays suivants, dans un délai précis :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	NICARAGUA

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BELIZE
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	PÉROU

	CHILI
	HONDURAS
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	VENEZUELA


b)  Dans les pays suivants, à n’importe quel moment :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	CANADA
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	DOMINIQUE
	HAÏTI
	SURINAME

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS
	ÉTATS-UNIS


c)  Dans les pays suivants, dans le délai proposé et approuvé par les autorités douanières :

	BRÉSIL
	URUGUAY
	


2.1.2.4  Les exportations temporaires peuvent être converties légalement en exportations définitives dans les pays suivants :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BARBADE
	GRENADE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	HAÏTI
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	
	


2.1.3  Exportation temporaire à des fins de traitement à l’extérieur (transformation, réfection, réparation)

La plupart des pays autorisent l’exportation temporaire de marchandises nationales à des fins de réparation ou de traitement ultérieur :

2.1.3.1  Dans les pays suivants, le traitement à l’extérieur doit être autorisé avant l’exportation :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	HONDURAS
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GRENADE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	SURINAME

	CANADA
	GUYANE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	HAÏTI
	URUGUAY

	COSTA RICA
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA

	DOMINIQUE
	
	


2.1.3.2  En règle générale, les droits de douane doivent être payés sur les marchandises exportées à des fins de traitement ultérieur lorsque ces marchandises sont réimportées. Cependant, les règlements concernant le paiement des droits peuvent varier d’un pays à l’autre. 

a)  Dans les pays suivants, les droits exigibles sont établis à partir de la valeur totale des marchandises réimportées :

b)  Dans d’autres pays, les droits sont calculés sur la valeur ajoutée (matériaux, main‑d’œuvre et autres) :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	GRENADE
	PÉROU

	BARBADE
	GUATEMALA
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BOLIVIE
	GUYANE
	SAINTE-LUCIE

	Canada
	HAÏTI
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CHILI
	HONDURAS
	SURINAME

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS

	DOMINIQUE
	NICARAGUA
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE
	PANAMA
	VENEZUELA

	DOMINICAINE
	
	


c)  Dans les pays suivants, les droits et les taxes ne sont versés que sur la valeur des matériaux utilisés ou intégrés aux marchandises :

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	ÉQUATEUR
	


2.1.3.3  Dans les pays suivants, les marchandises qui sont exportées temporairement à des fins de réparation ou de restauration sont assujetties au paiement des droits et des taxes :

a)  Sur la valeur ajoutée par suite des réparations :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	 DOMINIQUE
	PANAMA

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PÉROU

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	GUYANE
	SURINAME

	CANADA
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	NICARAGUA
	VENEZUELA


b)  Seulement sur la valeur des matériaux utilisés aux fins des réparations :

	BRÉSIL
	COSTA RICA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

	CANADA
	
	


c)  Dans les pays suivants, lorsque le taux de droit est augmenté pendant que les marchandises importées antérieurement se trouvent à l’étranger à des fins de réparations, des droits supplémentaires sont imposés au moment de la réimportation des marchandises :

	BAHAMAS
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-

	BARBADE
	JAMAÏQUE
	GRENADINES

	ÉQUATEUR
	
	TRINITÉ-ET-TOBAGO


2.1.4  Drawback

Dans certains pays, le drawback est la procédure douanière dans le cadre de laquelle les droits et/ou les taxes sont remboursés en raison de l’exportation des marchandises provenant de l’étranger ou des marchandises produites avec des matériaux de l’étranger.

Dans certains pays, le drawback est autorisé dans certains autres cas prévus par la loi en fonction d’un usage précis des marchandises étrangères dans le pays d’importation.

2.1.4.1  Les droits et les taxes sont remboursés de la manière suivante :

a)  Dans les pays suivants, tous les droits versés sont remboursés :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	CHILI
	SAINTE-LUCIE

	BAHAMAS
	DOMINIQUE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BARBADE
	GRENADE
	SURINAME

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BRÉSIL
	GUYANE
	URUGUAY

	CANADA
	
	 


b)  Dans les pays suivants, un pourcentage des droits versés est remboursé :

	ARGENTINE
	MEXIQUE (droits de 
	PANAMA

	
	douane)
	ÉTATS-UNIS


c)  Dans les pays suivants, tous les droits et les taxes sont remboursés :

	BELIZE
	COSTA RICA
	HONDURAS

	CANADA
	ÉQUATEUR
	JAMAÏQUE


d)  Dans les pays suivants, un pourcentage des droits et des taxes sont remboursés :

	BOLIVIE
	
	


2.1.4.2  Les règles qui régissent les demandes de remboursement de droits et de taxes varient d’un pays à l’autre. Certains pays exigent que le remboursement soit demandé dans un délai précis. De plus, il est parfois nécessaire de déclarer l’intention de demander un remboursement subséquent des droits lorsque les intrants sont importés ou lorsque les produits transformés sont exportés.

a)  Les pays suivants exigent que l’intention de demander un remboursement subséquent des droits soit déclarée au moment de l’importation des intrants :

	GUATEMALA
	
	


b)  Les pays suivants exigent que les remboursements soient demandés au moment de l’exportation :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	DOMINIQUE
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	ARGENTINE
	GRENADE
	SAINTE-LUCIE

	BAHAMAS
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BARBADE
	GUYANE
	SURINAME

	BELIZE
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	CHILI
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	COSTA RICA
	
	 


2.1.4.3  Dans les pays suivants, l’exportation des marchandises transformées doit avoir lieu dans un délai déterminé, à partir de l’importation des intrants :

ARGENTINE
1 an

BAHAMAS
2 ans

BARBADE
1 an

BOLIVIE
6 mois

BRÉSIL
selon le délai précisé au moment de l’approbation

Canada
4 ans

CHILI
18 mois

COLOMBIE
18 mois

COSTA RICA
1 an

ÉQUATEUR
1 an

GUATEMALA
18 mois

Mexique
18 mois

PANAMA
à la demande de la partie concernée et après autorisation des douanes

PARAGUAY
1 an

SAINTE-LUCIE
1 an

SURINAME
1 an

TRINITÉ-ET-TOBAGO
1 an

ÉTATS-UNIS
(voir « Renseignements généraux sur les drawbacks » - Procédures d’exportation)


5 ans

VENEZUELA
1 an

2.1.4.4  Dans les pays suivants, l’exportation des marchandises transformées doit avoir lieu dans le délai précisé lorsque la demande a été approuvée :

	BARBADE
	BRÉSIL
	PANAMA

	
	
	URUGUAY


2.1.4.5  Cependant, dans les pays suivants, il n’y a pas de délai précis pour l’exportation des produits transformés :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	ÉQUATEUR
	SAINT-KITTS-ET-NEVIS

	BARBADE
	EL SALVADOR
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GRENADE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	DOMINIQUE
	GUYANE
	SURINAME

	
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO


2.1.4.6  Toutefois, certains pays n’exigent pas de déclaration lors de l’importation ni de l’exportation, et les exportateurs peuvent demander un remboursement après l’exportation.

BOLIVIE
6 mois

Canada
4 ans

CHILI
9 mois

ÉQUATEUR
3 mois

EL SALVADOR
90 jours

Mexique
90 jours

PANAMA
à la demande de la partie concernée et après autorisation des douanes

ÉTATS-UNIS
3 ans

VENEZUELA
30 jours

2.1.4.7  Certains pays exigent que les importateurs tiennent des comptes distincts et/ou prévoient un entreposage distinct pour les intrants importés à des fins de transformation. C’est le cas des pays suivants :

	BARBADE
	GUATEMALA
	HONDURAS

	BOLIVIE
	
	TRINITÉ-ET-TOBAGO


2.1.5  Remplacement en franchise des droits

Cette procédure douanière a été adoptée pour promouvoir les exportations en permettant l’importation en franchise des droits et des taxes de marchandises identiques ou similaires à celles utilisées dans la production d’articles exportés antérieurement. Il faut noter que les intrants utilisés dans les « premières » exportations peuvent être d’origine nationale ou étrangère. Cette procédure permet de réduire le fardeau fiscal sur les intrants destinés à l’exportation. Tous les pays prévoient certaines formalités à remplir.

2.1.5.1  Dans les pays suivants, l’exportateur ou son représentant doit déclarer son intention de bénéficier de cette procédure au moment de l’exportation :

	COLOMBIE
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	
	
	PÉROU


2.1.5.2  Dans les pays suivants, les intrants de remplacement doivent être importés dans un délai prescrit, établi à partir du moment de l’exportation :

	BOLIVIE
	COLOMBIE
	PANAMA

	BRÉSIL
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	CANADA
	
	VENEZUELA


2.1.5.3  Dans les pays suivants, l’exportateur peut vendre à une tierce partie son droit d’importer des intrants en franchise de droits et de taxes :

	PÉROU
	
	


2.1.5.4  Dans les pays suivants, l’exemption ne s’applique qu’aux droits de douane :

	BOLIVIE
	PANAMA
	VENEZUELA

	COLOMBIE
	
	


3.  TRANSIT ET ZONES FRANCHES

3.1  Procédures communes

3.1.1  Transit

Le transit est la procédure douanière qui permet aux marchandises provenant de l’étranger d’être transportées, sous contrôle douanier, du point d’entrée sur le territoire national au point de départ de ce territoire. Cette procédure est connue sous le nom de transit international ou, simplement, de transit. Dans de nombreux pays, le transport de marchandises étrangères entre deux bureaux de douane nationaux est aussi considéré comme un transit (intérieur).

Dans certains pays, les marchandises nationales peuvent aussi être admissibles à la procédure de transit à partir du bureau de douane où elles sont dédouanées pour exportation jusqu’au bureau de départ du territoire national.

Bien que les marchandises en transit ne soient pas assujetties au paiement de droits à l’importation ou à l’exportation, elles sont transportées sous contrôle douanier.

Les transporteurs doivent satisfaire à certaines exigences énoncées dans la législation douanière pour recevoir l’autorisation d’effectuer des opérations de transit. Ces exigences ont trait aux caractéristiques des véhicules, à l’autorisation préalable, à la sécurité, etc.

3.1.1.1  Dans les pays suivants, le transport des marchandises en transit ne peut être effectué que par des entreprises qui en ont reçu l’autorisation préalable :

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	NICARAGUA

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	PÉROU

	CANADA   Lien no1; Lien no2; Lien no3
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	HONDURAS
	URUGUAY

	COLOMBIE
	MEXIQUE
	VENEZUELA

	COSTA RICA
	
	 


3.1.1.2  Dans les pays suivants, les véhicules doivent comporter certaines caractéristiques qui permettent aux douanes d’exercer un contrôle efficace sur les opérations de transit :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	PARAGUAY

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BOLIVIE
	MEXIQUE
	ÉTATS-UNIS

	BRÉSIL
	NICARAGUA
	URUGUAY

	CANADA   Lien no1; Lien no2; Lien no3
	PANAMA
	VENEZUELA

	CHILI
	
	 


3.1.1.3  En règle générale, la partie responsable du transport en transit doit présenter aux douanes la preuve du dépôt d’une garantie auprès d’une institution bancaire ou d’une compagnie d’assurances.

a)  Les pays suivants exigent une garantie pour le transit intérieur :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	HONDURAS

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	MEXIQUE

	BRÉSIL
	ÉQUATEUR
	ÉTATS-UNIS

	CANADA
	GUATEMALA
	VENEZUELA

	COLOMBIE
	HAÏTI
	 


b)  Les pays suivants exigent une garantie pour le transit international :

	BAHAMAS
	COSTA RICA
	HONDURAS

	BOLIVIE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	MEXIQUE

	CANADA
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	CHILI
	GUATEMALA
	ÉTATS-UNIS

	COLOMBIE
	
	 


3.1.1.4  Certains pays permettent que les véhicules du transporteur servent de garantie :

	ARGENTINE
	COLOMBIE
	PANAMA

	BOLIVIE
	COSTA RICA
	PARAGUAY

	BRÉSIL (seulement MIC/DTA)
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	CHILI (seulement MIC/DTA)
	GUATEMALA
	URUGUAY

	
	NICARAGUA
	VENEZUELA


3.1.1.5  Dans les pays suivants, le véhicule dans lequel les marchandises sont transportées constitue la seule garantie que les douanes peuvent utiliser pour assurer le paiement des droits et des taxes exigibles sur les marchandises en transit qui ne se rendent pas à destination ou au bureau de douane d’arrivée :

	EL SALVADOR
	PARAGUAY
	PÉROU

	HONDURAS
	
	


3.1.1.6  Les pays suivants exigent d’autres garanties (différentes des garanties susmentionnées) pour assurer le paiement des droits et des taxes :

	ARGENTINE
	CANADA
	HONDURAS

	BAHAMAS
	COSTA RICA
	JAMAÏQUE

	BELIZE
	ÉQUATEUR
	PANAMA


3.1.1.7  Dans les pays suivants, les douanes peuvent exercer un contrôle sur les opérations de transit grâce à des sceaux appliqués par les douanes ou par les sociétés de transport :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	MEXIQUE

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	NICARAGUA

	BELIZE
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	PÉROU

	CANADA
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS

	CHILI
	HONDURAS
	URUGUAY

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA


3.1.1.8  Dans les pays suivants, l’accompagnement des marchandises en transit par un agent des douanes (agent de prévention ou de surveillance) constitue un autre moyen d’exercer un contrôle :

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	JAMAÏQUE

	BELIZE
	EL SALVADOR (circonstances exceptionnelles)
	NICARAGUA

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	PANAMA

	BRÉSIL (circonstances exceptionnelles)
	HAÏTI
	PARAGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	HONDURAS
	URUGUAY


3.1.1.9  Les douanes peuvent exiger que les véhicules qui transportent les marchandises en transit suivent un itinéraire déterminé ou respectent un délai précis.

a)  Les pays suivants exigent que les marchandises en transit soient acheminées suivant un itinéraire précis :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	MEXIQUE

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	NICARAGUA

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PANAMA

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	PARAGUAY

	CHILI
	HAÏTI
	URUGUAY

	COLOMBIE
	HONDURAS
	VENEZUELA


b)  Les pays suivants établissent un délai précis (en heures ou en jours) pour l’exécution des opérations de transit :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	PANAMA

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BELIZE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	ÉTATS-UNIS (voir 

	BRÉSIL
	HAÏTI
	« Autres exemptions/Calcul

	CANADA
	HONDURAS
	des droits »)

	CHILI
	MEXIQUE
	URUGUAY

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	VENEZUELA


3.1.1.10  Dans certains pays, les douanes peuvent ouvrir les véhicules pour inspecter leur chargement (paquets) à la frontière :

a)  Au bureau de douane d’entrée :

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PANAMA

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	BELIZE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SURINAME

	BRÉSIL
	HAÏTI
	ÉTATS-UNIS (voir 

	CANADA
	HONDURAS
	« Autres exemptions/Calcul

	CHILI
	MEXIQUE
	des droits »)

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	URUGUAY

	COSTA RICA
	
	VENEZUELA


b)  Au bureau de douane de sortie :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	PANAMA

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	PARAGUAY

	BELIZE
	ÉQUATEUR
	PÉROU

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	SURINAME

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	ÉTATS-UNIS (voir 

	CANADA
	HAÏTI
	« Autres exemptions/Calcul

	CHILI
	MEXIQUE
	des droits »)

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	URUGUAY

	
	
	VENEZUELA


3.1.1.11  Dans les pays suivants, les douanes peuvent autoriser le transporteur à déplacer les marchandises en transit d’un véhicule à un autre lorsque cela est justifié :

	ARGENTINE
	COSTA RICA
	MEXIQUE

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	NICARAGUA

	BELIZE
	ÉQUATEUR
	PANAMA

	BOLIVIE
	EL SALVADOR
	PÉROU

	BRÉSIL
	GUATEMALA
	ÉTATS-UNIS (voir 

	CANADA
	HAÏTI
	« Autres exemptions/Calcul

	CHILI
	HONDURAS
	des droits »)

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	
	
	VENEZUELA


3.1.2  Zones franches

Une zone franche est utilisée par de nombreux pays en vue d’améliorer le commerce intérieur et de stimuler le développement économique du pays ou d’une partie de celui-ci. Toutefois, dans certains pays, les zones franches se trouvent à l’intérieur du territoire et sont considérées comme étant à l’extérieur du territoire douanier national.

Dans certains pays, les marchandises importées peuvent, dans ce contexte, entrer dans une zone franche sans qu’il y ait paiement de droits et de taxes pendant qu’elles demeurent dans cette zone.

Dans certains pays, les marchandises nationales qui entrent dans les zones franches sont considérées comme ayant été exportées.

La loi exige que les négociants ou les marchandises satisfassent à des conditions précises pour être admissibles aux procédures appliquées en zone franche.

3.1.2.1  Les pays suivants exigent que les marchandises aient été déclarées comme étant destinées à une zone franche dans le manifeste du fret ou un document équivalent :

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	COLOMBIE
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COSTA RICA
	JAMAÏQUE
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	NICARAGUA
	VENEZUELA

	ÉQUATEUR
	PANAMA
	 


3.1.2.2  Les douanes exercent un contrôle sur les marchandises pendant le transfert du point d’arrivée au pays jusqu’au point d’entrée dans la zone franche.

a)  Dans les pays suivants, ce contrôle est effectué dans le cadre des procédures de transit : 

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINTE-LUCIE

	BOLIVIE
	HONDURAS
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BRÉSIL
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA
	PANAMA
	URUGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	VENEZUELA


b)  Dans d’autres pays, le contrôle est effectué dans le cadre d’autres procédures :

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	CHILI
	
	


3.1.2.3  Dans les pays suivants, les douanes exercent également un contrôle sur l’entrée des marchandises dans la zone franche et sur leur sortie de celle-ci : 

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	COSTA RICA
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINTE-LUCIE

	BAHAMAS
	ÉQUATEUR
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BELIZE
	EL SALVADOR
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	ÉTATS-UNIS      Lien no 1

	BRÉSIL
	JAMAÏQUE
	                             Lien no 2

	CHILI
	NICARAGUA
	URUGUAY

	COLOMBIE
	PANAMA
	VENEZUELA


3.1.2.4  Dans les pays suivants, les douanes peuvent exercer un contrôle sur les opérations effectuées à l’intérieur des zones franches :

	ARGENTINE
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	NICARAGUA

	BAHAMAS
	EL SALVADOR
	PANAMA

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	CHILI
	HONDURAS
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	JAMAÏQUE
	ÉTATS-UNIS

	COSTA RICA
	
	VENEZUELA


3.1.2.5  Dans les pays suivants, les marchandises nationales ou les marchandises importées antérieurement qui sont introduites dans une zone franche sont considérées comme ayant été exportées :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	ÉQUATEUR
	PARAGUAY

	ARGENTINE
	EL SALVADOR
	SAINTE-LUCIE

	BELIZE
	GUATEMALA
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BOLIVIE
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	COLOMBIE
	NICARAGUA
	URUGUAY

	COSTA RICA
	PANAMA
	VENEZUELA

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	
	 


3.1.2.6  L’entrée de marchandises nationales ou de marchandises importées antérieurement dans une zone franche donne à l’exportateur le droit de demander le remboursement des taxes payées sur les marchandises introduites dans la zone ou l’octroi du crédit d’impôt correspondant.

a)  Dans le cas de marchandises nationales, seules les taxes nationales seraient remboursées :

	BAHAMAS
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BOLIVIE
	GUATEMALA
	URUGUAY

	CHILI
	JAMAÏQUE
	VENEZUELA

	COLOMBIE
	
	 


b)  Dans le cas de marchandises importées antérieurement, les taxes nationales et les droits de douane seraient remboursés :

	BELIZE
	 RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BOLIVIE
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES
	VENEZUELA


c)  Dans le cas de marchandises nationales ou de marchandises importées antérieurement, un crédit d’impôt serait accordé :

	COSTA RICA
	EL SALVADOR
	PARAGUAY

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	GUATEMALA
	


3.1.2.7  Dans les pays suivants, les douanes exigent qu’une déclaration d’exportation soit produite lorsque des marchandises nationales ou des marchandises importées antérieurement entrent dans une zone franche :

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	SAINTE-LUCIE

	ARGENTINE
	ÉQUATEUR
	SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

	BAHAMAS
	JAMAÏQUE
	TRINITÉ-ET-TOBAGO

	BELIZE
	NICARAGUA
	URUGUAY

	BOLIVIE
	PARAGUAY
	VENEZUELA

	COLOMBIE
	
	 


3.1.2.8  Les pays suivants acceptent qu’un autre document soit produit, au lieu de la déclaration d’exportation, lorsque des marchandises nationales ou des marchandises importées antérieurement entrent dans une zone franche :

	CHILI
	EL SALVADOR
	PANAMA

	COSTA RICA
	GUATEMALA
	ÉTATS-UNIS
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